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BILL.
Acte pour amender et consolider les dispositions de l'or-

donnance pour incorporer la cité et ville de Montréal,
et d'une certaine ordonnance et de certains actes amen-

dant cette ordonnance, et pour investir de certains

autres pouvoirs la corporation de la dite cité de

Montréal.

4TTENDU qu'il est expédient d'amender et consolider les dis- Préambule,
positious de deux certaines ordonnances de la législature de

la ci-devant province du Bas-Canada faites et passées dans la qua-
trième année du règne de sa majesté et respectivement intitu-

ö lées : " Une ordonnance pour incorporer la cité et ville de Mont- ordonnance de
I réal" et " Une ordonnance pour amender l'ordonnance pour in. la se et 4e
"corporer la cité et ville de Montréal" et de certains actes de la V6*t*.,0,
législature de cette province, passés dans les huitième, neuvième
et onzième années du règne de. sa majesté et respectivement

10 intitulés : " Un acte pour amender et consolider les dispositions Ordonnancede
" de l'ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal et la 8e vict.e.
"'d'une certaine ordonnance amendant cette ordonnance et pour v t. ,i
"investir de certains autres pouvoirs la corporation créée par la Vict. c. n, ci-
"dite ordonnance en premier lieu mentionnée"" Un acte pour amen- tae

15 "der les lois incorporant la cité de Montréal et pour faciliter la
"décision des cas dans lesquels le droit d'une personne à remplir
"une charge dans la corporation pourra être mis en question ;"
"Un acte pour amender un acte y mentionné, et établir de
"'meilleures dispositions pour l'élection de conseillers et de co-

20 I tiseurs de et pour la cité .de Montréal," et " Un acte pour
"amender les -lois concernant la corporation de la cité de Mont-
"réal" et pour investir de certains autres pouvoirs la corpo-
ration du maire, des échevins et des citoyens de la cité de Mont-
réal, constituée par la lite ordonnance ci-dessus en premier lieu

25 mentionnée: qu'il soit en conséquence statué par la très-excellente
majesté de la reine, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de

80 la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: ".Acte pour réunir les
"provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du

"Canada;" et il est par ces présentes statué, par la dite autorité, e
que les habitants de la dite cité et ville de Montréal et leurs continuée.
successeurs, habitants d'icelle incorporés par la dite ordonnance

85 en les présentes en premier lieu mentionnée, continueront à
être et seront, ainsi qu'il est pourvu à cet effet par la dite
ordonnance ci-dessus en premier lieu mentionnée, un corps
incorporé de nom et de fait, sous le titre et raison de Le Pouvoirsgene-
maire, les échevins et les citoyens de la cité de Montréal, et au- ranz donnés.

40 ront comme tels succession -perpétuelle et un sceau commun avec
pouvoir de le détruire, renouveller, altérer et changer à leur
gré, et.seront habiles à poursuivre et à être poursuivis, plaider*et
répondre das toute cour de loi et d'équité et autres lieux, en
toutes espèces d'actions, causes et matières quelconques, et d'ac-

45 cepter, prendre, acquérir et posséder des biens et effets, terres et



ténements, biens réels et personnels, meubles et immeubles, et de
donner, vendre, aliéner, transporter, et louer et céder iceux, et
de faire et être partie dans tous contrats, et de donner et prendre
tous billets, obligations, jugements ou autres instruments ou
garanties, pour le paiement ou pour la sûreté du paiement 5
(le tout argent emprunté ou prété, on pour l'accomplissement
d'aucun autre devoir, matière ou chose quelconque, ou pour
l'assurer.

Pouvoirs d'é- Il. Et qu'il soit statué, que pour les objets mentionnés dans la
mettre dea

tres, de section précédente de cet acte et spécialement pour le paiement 10
ou pour assurer le paiement d'aucun argent emprunté pour payer
des emprunts déjà faits, ou des dettes maintenant dues par la dite
corporation, ou pour racheter des bons qui peuvent être dus ou
qui pourront par la suite devenir dus, ou pour faire un on de nou-
veaux emprunts, au montant ci-après prescrit par la soixantième 15
section de cet acte, ou pour aucun autre objet légitime et suffi-
sant quelconqne, le dit conseil pourra accorder et émettre des
bons pour la somme ou les sommes d'argent à êt4e spécifiées
en icelle, payables dans tels temps après qu'ils auront été accordés
et émis, et à telles place ou places dans cette province, dans les 20
Etats-Unis de l'Amérique, dans aucune partie de la Grande-
Bretagne, ou ailleurs, comme il sera trouvé avantageux ou expé-
dient par le dit conseil.

Limitesde la II. Et qu'il soit statué, que l'étendue de pays, qui par et
Cité définies dans une certaine proclamation de son excellence Alured Clarke, 25

écuyer, lieutenant-gouverneur de la ci-devant province du Bas-Ca-
nada, émanée sous le grand sceau de la province, en dernier lieu
mentionnée et datée du septième jour de mai de l'année de notre
Seigneur, mil sept cent quatre-vingt-douze, était et est désignée
comme étant comprise dans la cité et ville de Montréal, et qui 30
était déclarée dans cette proclamation comme devant être connue
sous ce nom, à compter de cette époque, sera, constituera, formera
et séra appelée la cité de Montréal, tel qu'établi par la dite or-
donnance premièrement mentionnée daus les présentes.

Cité divisée IV. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte, la 35
en neuf Quar- dité cité de Montréal, à compter de la passation d'icelui, sera
tiers. pour ces fins divisée en neuf quartiers, qui seront îespectivement

appelés : quartier est, quartier du centre, quartier ouest, quar-
tier Sainte Anne, quartier Saint Antoine, quartier Saint Laurent,
quartier Saint Louis, quartier Saint Jacques et quartier Sainte 40
Marie.

Limaites des V. Et qu'il soit statué, que les dits quartiers seront divisés,
différents bornés et limités comme suit, savoir:
Quartiers.

Quartier Est. Le guartier est de la dite cité, au sud-est par cette partie du
fleuve Saint Laurent, vis-à-vis de la rue Lacroix, et s'étendant 45
depuis icelle jusqu'à l'extrémité de la ruelle Walker; au sud-ouest,
par le milieu de la ruelle Walker et de la rue Saint Gabriel, jus-
qu'à la rue Craig ; au nord-ouest par le milieu de la rue Craig
depuis la rue Saint Gabriel susdite jusqu'à la rue Sanguinet, et
ce continuant la rue Sanguinet en descendant jusqu'à ce qu'elle 50
rencontre la rue Saint Louis, de là, le long du milieu
de la dite rue Saint Louis, jusqu'où là dite rue Saint Louis ren-
contre la rue Lacroix susdite ; enfin au nord-est par le centre de
la dite rue Lacroix, depuis la rue Saint Louis susdite jusqu'au
fleuve ou point, de départ. 55



Le quartier du centre de la dite cité continuera à être et sera Quartier du
divisé, borné et limité comme suit, c'est-à-savoir : au sud-est, par Centre.
cette partie du fleuve Saint Laurent vis-à-vis de la ruelle Walker,

5 et s'étendant depuis le milieu d'icelle jusqu'au milieu de l'extré-
mité de la rue Callières; au sud-ouest par le milieu de la dite
rue Callières et traversant l'intervalle entre la dite rue Callières
et la rue Saint François-Xavier, par le milieu de la dite rue Saint
François-Xavier, jusqu'à la rue Craig ; au nord-ouest, par le mi-
lieu de la rue Craig jusqu'à la rue Saint Gabriel; et enfin au

10 nord-est, par le milieu (les dites rues Saint Gabriel et ruelle
Walker jusqu'au fleuve ou point de départ.

Le quartier ouest de la dite cité continuera à être et sera divisé, QuartierOue,
borné et limité comme suit, savoir : au sud-est, par cette partie
du fleuve Saint Laurent, vis-à-vis du milieu de l'extrémité de la

15 rue Callières, et s'étendant depuis icelui jusqu'au milieu de l'ex-
trémité de la rue M'Gill; au sud-ouest par une ligne passant par
le milieu de la rue M'Gill et par la place des Commissaires jus-
qu'à la rue Craig ; au nord-ouest par le milieu de la rue Craig
jusqu'à la rue Saint François-Xavier ; et enfin au nord-est, par

20 le milieu des rues Saint François-Xavier et Callières jusqu'au
fleuve, ou point de départ.

Le quartier Sainte Anne sera borné comme suit: au nord-est Quartier Ste.
par le centre de la rue M'Gill à partir du fleuve Saint Laurent Anne.
de l., vers le nord le long du centre de la rue M'Gill, jusqu'à sa

25 jonction avec le centre (le la rue Saint Joseph, de là, le long du
centre de la rue Saint Joseph, jusqu'à la limite de la cité, de là,
le long de la dite ligne de limite en gagnant le sud-est jusqu'au
fleuve Saint Laurent, et de là au point de départ.

Le quartier Saint Antoine sera borné comme suit: au nord-est Quartier st.
s0 par le centre de la rue M'Gill et par la place des Commissaires °i"e.

jusqu'à la rne Craig, de là au nord par le centre de la rue Craig
jusqu'à la rue Alexandre, de là par le centre de la rue Alexandre
au centre de la rue Sainte Catherine, de là le côté nord-
ouest du centre de la rue Sainte Catherine à la rue des Con-

s5 seillers de Ville, de là le côté sud-ouest de la rue des Conseillers de
Ville jusqu'à la rue Sherbrooke, de là le côté nord-ouest du centre
de la rue Sherbrooke jusqu'à la rue Dorchester, de là le côté sud-
ouest du centre de la rue Dorchester, et la prolongation d'icelle
jusqu'à la ligne de limite de la cité, de là le long de la dite ligne

40 aussi loin qu'elle peut s'étendre du côté du sud-ouest, de là le
long de la dite ligne en gagnant le sud-est jusqu'au centre de la
rue Saint Joseph, de là au nord-ouest du centre de la rue Saint
Joseph, jusqu'au point d'intersection au centre de la rue M'Gill,
le point de départ.

45 Le quartier Saint Laurent du côté nord-ouest du centre de Quartier St.
la rue Craig, commençant à la rue Saint Laurent principale, Laurent.
et continuant jusqu'à la rue Alelandre, delà le côté nord-
est du centre de la rue Alexandre jusqu'à la rue Sainte
Catherine, de là le côté nord-ouest du centre de la rue

50 Sainte Catherine à la rue des Conseillers de Ville, de là le côté
nord-est de la rue des Conseillers de Ville jusqu'à la rue Sher-
brooke, de là le côté sud-est du centre de la rue Sherbrooke jus-
qu'à la rue Dorchester, de là le côté nord-est du centre de la rue
Dorchester jusqu'à la ligne de limite de la cité, de là le long

55 d'icelle 'vers le nord-est jusqu'à ce qu'elle rencontre le centre
de la rue Saint Laurent principale, de là le côté sud-ouest dg



centre de la rue Saint Laurent principale, jusqu'à la rue Craig au
point de départ.

Quartier St. Le quartier Saint Louis, commençant au centre des rues Saint
Louis. Louis et Saint Denis, continuant au sud-ouest le long du centre

de la rue Saint Louis jusqu'à la rue Sanguinet, de là le long du 5
centre de la rue Sanguinet jusqu'au point d'intersection avec le
centrè de la rue Craig, de là le nord-ouest de là ligne du centre
de la rue Craig jusqu'à ce qu'elle arrivé au milieu de la rue Saint
Laurent principale, de là le côté nord-est du centre de la rue
Saint Laurent principale jusqu'à la ligne de limite dela cité, de 10
là le lohg de la dite ligne vers le nord-est jusqu'au point d'inter-
section avec le centre de la rue Saint Denis, de là au sud-ouest
du centre de la rue Saint Denis, jusqu'au milieu de la rue Saint
Louis, au point de départ.

Quartier St. Le quartier Saint Jacques, le côté nord-est du~centre de la rue l5
Jacques. Lacroix, commençant au fleuve Saint Laurent et continuant jus-

qu'à la rue Saint Louis, de là le côté nord-ouest du centre de la
rue Saint Louis jusqu'à la rue Saint Denis, de là le côté nord-est
du centre de la rue Saint Denis, avec la prolongation d'icelle jus-
qu'à la limite de la cité, de là le long de la ligne de la.dite limite 20
vers le nord-est jusqu'au point d'intersection avec le centre de la
rue Panet, de là continuant la dite ligne du centre de la rue Panet,
gagnant le sud-est jusqu'à ce qu'elle atteigne le fleuve Saint Lau-
rent, et de là le long du dit fleuve jusqu'au point de départ.-

Quartier Ste. Le quartier Ste. Ha ie, le côté nord-est du centre de la rue 25
Marie. Panet, commençant au fleuve St. Laurent et continuant.jusqu'à la

ligne de limite de la cité, delà le long de la dite ligne aussi loih
qu'elle s'étendra vers le nord-est, delà continuant la dite ligne
vers le sud-est jiisqu'à ce qu'elle rencontre le fleuve St. Laurent,
et delà le long du dit fleuve jusqu'au point de départ.

Maire, Ecbe- VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera élu, de la manière ci-après
vins et Con- mentionnée, une personne convenable pour être et qui sera appelée
élert àom- le maire de la cité de Montréal, et un certain nombre de personnes
mée le Conseil convenables pour être et qui seront appelées les échevins de la
de la cité. dite cité, et un certain nombre d'autres personnes convenables 35

pour être et qui seront appelées conseillers de la dite cité; et tels
maire, échevins et conseillers pour le teins d'alors, formeront et
seront appelés, le conseil de la dite cité.

Qualification VIL Et qu'il soit statué, que personne ne pourra être élue éche-
des échevins. vin de la dite cité de Montréal, sans avoir résidé et tenu feu et 40

lieu dans la dite cité pendant une année précédant telle élection,.
et sans posséder et avoir pour son propre usage des biens réels ou
porsonnels, on tous deux, dans la dite cité, de la valeur de mille
livres courant, après payement ou déduction de ses justes dettes.

Qualification VIII. Et qu'il soit statué, que personne ne pourra être élue con- 45
lers. seiller de la dite cité de Montréal sans avoir résidé et tenu feu et

lieu dans la dite cité pendant une année précédant telle election,
et sans posséder et avoir pour son propre usage des biens réels ou
personnels, ou tous deux de la valeur de cinq cents livres courant,
dans la dite cité, après paiement ou déduction de ses justes dettes. 50

Personnes in- IX. Et qu'il soit statué, que nulle personne ne pourra être élue
habiles à étre maire, échevin ou conseiller de la dite cité de Montréal, où n'aura
élues Maire, le droit de voter à aucune élection des officiers de la cité, qui ne
conseiners. sera pas un sujet-né ou naturalisé de sa majesté et de l'âge d'au-

moins vingt-et-un ans accomplis, et personne ne pourra voter ou 55



être élue à aucune telle élection qui aura été convaincue (attainted)
de trahison ou de félonie, dans quelque cour de loi que ce soit,
dans aucune des possessions de sa majesté.

X. Et qu'il soit statué, que nulle personne étant dans les Permonregin-
5 ordres sacrés, ou étant ministre on instructeur d'une dénomination habiles à être

élues Conseil-de dissidents ou congrégation religieuse, ni aucun juge ou juges, lers.
greffier ou greffiers d'aucune cour, ou aucun membre du conseil
exécutif, ni aucune personne comptable pour les revenus de la
cité, ou recevant une allocation pécuniaire de la cité pour ses

10 services, ni aucune personne ou officier presidant une élection de
conseiller ou conseillers, quand il présidera ainsi, ni aucun clerc ou
assistant employé par lui à aucune telle élection, quand il sera
ainsi employé, ne pourra être élu conseiller pour la dite cité, ni
ne pourra être maire, échevin ou conseiller de la dite cité.

15 XI. Et qu'il soit statué que les conseillers de la dite cité de Qualification
Montréal, aux époques ci-après fixées, seront choisis par la majo- aes életns
rité des voix de telles personnes mâles étant habitants tenant feu de Conseillers.
et lieu ou oecupants de maison leur servant de domicile dans le
quartier poùr lequel telle élection se tiendra, qui seront chacune

20 en possession, le premier jour de janvier, qui aura précédé la dite
election, d'une maison leur servant de domicile dans le dit quar- Domicile donS
tier, tenue par elles respectivement en pleine propriété ou pour leloyer est de
un terme donné, ou pour un terme de pas moins d'une année,
dont la valeur annuelle, si elle est possédée en pleine propriété, ou

25 le loyer si elle est tenue autrement, ne sera pas moindre que huit
livres, monnaie courante de la province, et qui auront résidé dans
la dite cité, durant une année ou davantage avant le premier jour
du mois de janvier précédant telle election, et qui auront résidé
dans le quartier particulier où telle-election 'aura en lieu, non

80 moins de trois mois avant le premier jour de janvier précédant
telle election, et qui auront été cotisées en vertu des lois et régle-
ments en force au premier jour de janvier précédant toute. telle
election, pour une somme de pas moins de huit livres argent
courant susdit, sur la maison ainsi occupée comme domicile ; et

35 toute partie d'une maison dans laquelle une personne résidant
comme tenant feu et lieu, ou comme locataire, et non à titre de
pensionnaire, et d'occupant d'appartement, et qui aura une porte
extérieure sous son seul contrôle au moyen de laquelle une com-
munication lui sera donnée avec la rue, sera considérée comme une

40 maison de demeure dans le sens de cette disposition, pourvu que
la valeur annuelle ou le loyer payé pour icelle ne soit pas de moins
de huit livres comme susdit par année et que le taux de la coti-
sation sur iceux soit basé sur une somme non moindre que
huit livres argent courant comme susdit; et toute personne mâle Personnesmn

45 quoique ne tenant pas feu et lieu qui aura résidé dans la dite tenantpas-t
cité pendant une année avant le premier jour de janvier précé- et lieu, mais
dant aucune telle election de conseillers et qui, soit individuelle- l= n
ment ou conjdintement comme associé avec toute autre personne taxéspour
ou autres personnes, .aura occupé un magasin, boutique, ou taxes sur le

50 comptoir dans aucun des dits quartiers de la cité pendant trois conerpaces
mois précédant aucune telle election, et qui aura été cotisée pour ront qualifiéeé
l'espace d'aumoins une année relativement à telles propriétés pour n°O®
une somme non moindre que huit livres courant, si telle propriété
est occupée par un seul individu, on de pas moins de huit livres

55 par part s'il y a deux associés ou davantage, aura le droit de voter
à l'election de conseillers qui hura lieu dans le quartier dans
lequel telles propriétés seront situées. Et pourvu aussi que soit
que les dites cotisations soient payées par le propriétaire de la
maison ainsi eotisée ou par la personne tenant feu et lieu ou

60 ocrupant -d'icelle, la personne tenant feu et lieu ou le locataire



aura droit de voter quant à son occupation de la dite propriétéou
parties d'icelle, comme susdit, et n'en sera pas privée par la raison
qu'elle n'aurait pas été autrement répartie, ou cotisée relativement

Les voteurs aux lois et règiements en force, Et pourvu aussi, qu'aucune telle
devront avoir personne tenant feu et lieu, ou occupant d'une maison, partie 5payé tûue 'n asn aai oporo

d'une maison, magasin, comptoir ouboutique dans la dite cité,
tionsavant de n'aura droit de voter à aucune telle êlection de conseillers, à moins
Poeotet- qu'avant le premier jour de janvier précédant la tenue de

telle élection elle n'ait payé le montant de toutes taxes et
cotisations, et de tout droit ou impôt (les .comptes d'égoûts 10
exceptés) légalement imposés par aucun règlement, règie oun
ordve maintenant en force ou qui pourront à l'avenir devenir en
force dans la dite cité de Montréal, lesquels pourront être dûs et
payables par lui en la qualité susdite, ou comme propriétaire
d'autres terrains, lots, maisons ou bâtisses dans la cité, suit va- 15
Cants oum en possession (le locataires tenant feu et lieu qui auront
négligé de payer la cotisation sur iceux jusqu'au premier jour de
janvier précédant la tenne d'aucune telle élection.

Listes des vo- XII. Et attendu qu'une disposition pour l'enregiÉtrement des
tenrs -à ée voteurs a été trouvée équitable et convenable: qu'il soit sta- 20
faites par le tué qu'avant le premier jour de janvier de chaque année, leCouseiL conseil de la dite cité fera faire sur le dernier rôle des cotisations

une liste alphabétique des voteurs qualifiés à voter - l'éleetion
de conseillers dans chaque quartier, qui sera appelée la " liste
des voteurs, à laquelle ils feront ajouter les noms de toutes 25
personnes n'étant pas sur le dit rôle qu'ils connaîtront avoir
droit de voter à telle élection, et des copies correctes des dites
listes des voteurs seront soumises par le greffier de la dite éité
au bureau des réviseurs à être nommé en la manière ci-après
ponrvule. 30

Les istes se. KW. Et qu'il soit statué, que la dite liste sera tenue dans l'hôtel-
ront ep Pes de-ville pour l'examen de toutes personnes concernées, à des

seures convenables, depuis le premier jour de janvier jusqu'au
premier jour de février, duquel fait le greffier de la cité donnera
immédiatement avis, soit par des placards imprimés ou par aver- 35
tissement dans pas moins d'un papier-nouvelle publié dans la
langue anglaise, et un dans la langue fronçaise dans la dite cité;
et toute personne qui demandera à être ajoutée sur la dite "liste des

Reelamations, voteurs", ou tout électeur qui désireraenfaire biffer un nom fera cette
comment demande par écrit et sous sa signature, mentionnant le quartier a
raites- auquel il appartient, et la fera délivrer au greffier de la cité avant

le dit premier jour de février.

Bureau da XIV. Et qu'il soit statué qu'à sa dernière assemblée trimestrielle
ReviSeurs- dans chaque année après la passation du présent acte, le conseil

de la cité eboisira d'entre ses membres quatre membres du -dit 4
conseil, qui ensemble avec le maire pour le tems d'alors seront et
constitueront un bureau de réviseurs, dont trois seront un quorum,
pour réviser la dite liste des voteurs et décider au meilleur de
leur jugement sur les réclamations autérieurement faites comme
susdit pour l'insertion ou omission de noms sur les dites listes : et 55

sol dwoirs. le maire, ou cn son absence, telle personne que les autres membres
du bureau choisiront à l'assemblée, présidera telle assemblée du
bureau, et les membres de ce bureau, à leur première assemblée,
feront duement devant un juge de paix du district de Montréal, ser-
ment de remplir bien et impartialement leurs devoirs comme tels ré- 55

&vls sera do- viseurs, et le dit bureaudonnera avis public avant le premierjour de
nse lerr ses séances, de l'ordre dans lequel il considérera les listes des diffé-

procèdera. rens quartiers, et ils'assemblera le premierlundide février ou ie jour
suivant, si le lundi est un jour de fête, à dix beures du matin,



pour entendre les personnes qui auront fait les dites réclamations-
et décider sur icelles, et il s'ajournera de jour en jPur.jusqu'à ce
que la liste des voteurs soit révisée et établie . et le maire, ou
la personne présidant tel bureau pour le temns d'alors, aura pou-

5 voir d'examiner sous serment toutes personnes à l'égard des dites
réclamations et de toutes matières liées à la révision de telle liste;
et le dit bureau, après avoir entendu les meilleures preuves que
les cas pourront admettre, sera tenu et il est par les présentes
requis de décider sur les dites listes de voteurs, d'y faire les addi-

10 tions ou radiations nécessaires à l'égard des demandes qui lui
sont soumises ; et le dit bureau aura aussi pouvoir de corriger
aucune erreur, ou de suppléer aucune omission accidentelle faite
dans les dites listes ; et les dites listes ainsi révisées et établies
seront signées, par l'officier-président du dit bureau, et sceliées

15 avec le sceau de la cité, et seront les seules listes de voteurs cor-
rectes pourvu toujours, que les dites listes seront finalenent Quand les
complétées avant le vingtième jour de- février; et pourvu aussi, listes seront
que le nom de nulle personne ne sera biffé d'aucunes (les c° e
dites listes sans qu'elle soit informée de la réclamation à cet

20 effet, et qu'elle ait eu occasion d'être entendue à l'égard d'icelle.

XV. Et qu'il soit statué, que la listé des voteurs pourchaque Publication
quartier, ainsi établie et signée, sera de nouveau placée et tenue des listes revi-
dans l'hôtel-de-ville jusq'au jour de l'élection, et alors filée sées-
dans le bureau du greffier de la cité, et il en transmettra des

25 copies certifiées sous le sceau de la cité aux officiers d'élection
des différens quartiers de la cité, pas moins de deux jours avant
toute telle élection ; et que toute personne dont le nom pa- Les personnes
raîtra sur telle liste de quartier, et qui produira un certificat y "t"droi devotr àl'élctin d cepourront voter
comme ci-après mentionné, aura droit de voter à Pélection de ce en exhibant un

80 quartier, sans -autre enquête sur sa qualification, et sans être tenue certificat.
de faire d'autre serment que celui qu'elle est la personne nomniée
dans la dite liste, et qu'elle n'a pas déjà voté à cette élection,
lequel serment, l'officier d'élection est par les présentes requis
et autorisé de faire prêter.

35 XVI. Et qu'il soit statué, tue sur la demande d'aucune personne Les voteurs
obtiendrotdont le nom paraîtra sur la liste des voteurs pour quelque quartier, des c°tificats.

en aucun tems le on avant le jour de l'élection de tel quartier, le
greffier de la cité livrera à cette personne un certificat signé par
lui, que le nom de telle personne est sur la liste des voteurs de ce

40 quartier, et qu'elle a droit de voter à l'élection d'icelui, qui sera
tenue le jour fixé dans le certificat ; et ce certificat sera livré par
le voteur à l'officier d'élection, et ce dernier le gardera par devers
lui; et aucune personne n'aura droit de voter à l'élection sans
produire et livrer ce certificat, quoique son nom soit sur la listé

45 des voteurs pour le quartier.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'à chaque élection d'un conseiller Deux polls
ou de conseillers, tenue après la passation du présent acte, pour le ds9 certain
quartier Ste. Marie, le quartier St. Jacques, le quartier St. Louis, le roi a s
quartier St. Laurent, le quartier St. Antoine ou le quartier Ste. autres.

50 Anne, il sera établi préalablement par le conseil de la dite cité
trois places de poll dans chaque quartier, auxquelles les voix se-
ront prises ; et à aucune telle élection pour le quartier est, le
quartier ouest ou le quartier du centre, il sera établi deux places
de poll dans chaque quartier, et une des dites places de poll dans

55 chaque*quartier sera établie comme étant la place du poll principal.

XVII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil nommera pour omeers ré-
chaque élection-dans aucun quartier une personne convenable et lection nom.
compétente, pour être officier-en-chef d'éléction et une ou deux "'k



personnes (suivant que le cas le requerra) pour être asistants-offi-
ciers d'élection, et l'officier-en-chef d'élection fera le rapport et
présidera au poll:principal, et chacun des assistants présidera à
l'une des autres places ; mais nul conseiller ne sera nommé à
l'une ou l'autre charge. 5

Avis publ XIX. Et qu'il soit statué, qu'avis public sera donné dans les
sera donné des deux langues par le greffier de la cité, et dans au moins un
places de poli, papier-nouvelle publié dans la langue anglaise, et dans un publié

dans la langue française dans la dite cité, du tems et des lieux où
les polis pour chaque élection seront tenus ; tel avis devant être 10
donné au moins trois jours avant l'élection à laquelle il aura rap-
port; mais nulle élection sera viciée faute de tel avis ou à raison

Proviso. de défectuosité dans icelui: pourvu toujours, que rien de contenu
dans les présentes ne sera censé changer l'époque prescrite par le
dit acte pour les élections annuelles, ou les heures auxquelles les 15
polis doivent s'ouvrir et se fermer.

Les élections XX. Et qu'il.soit statué, que toutes les élections de conseillers
par qui tenues. qui devront avoir lieu en vertu des dispositions du présent acte,

seront tenues en des lieux convenables dans les différents quar-
tiers de la dite cité, et seront respectivement tenus par et devant 20
tels officiers d'élection en chef et assistants officiers d'élection

Pénalité pour qui pourront être nommés par le dit conseil, et toute et chaque
refus d'accep- personne ainsi nommée en vertu des dispositions du présent acte,
tatijn. qui refusera ou négligera d'accepter telle charge, ou qui refusera

ou négligera de remplir les devoirs résultant de la dite charge, où 25
l'un ou plusieurs des dits devoirs, paiera au trésorier de la dite
cité une amende de cinquante livres courant; et toute personne
ainsi nommée en vertu des dispositions -de la présente section, ac-
ceptera telle charge en faisant servir un avis par écrit à cet effet
au greffier de la cité dans le délai de quarante-huit heures après 80
qu'avis lui aura été donné de sa nomination par le greffier de la
dite cité, et à défaut par elle de signifier sa dite acceptation par
écrit, elle paiera l'amende susdite de cinquante livres courant,
comme pour sa non-acceptation, et ensuite si la dite charge n'est

Nouvelle o- pas acceptée comme susdit, ou si les devoirs n'en sont pas rem- 85
minationAetre plis en temps opportun, une nouvelle nomination pourra être faite
faite en cas de par le dit- conseil de la dite cité ; et après que cette nouvellerefus. nomination aura été faite par le dit conseil, et non auparavant, la
Proviso. nomination antérieurement faite sera nulle et de nul effet : pourvu

toujours, que la négligence de toute personne de signifier par e»
écrit son acceptation de la dite charge comme susdit, s'il remplit
sous tous autres rapports les devoirs résultant de la dite charge,
n'invalidera aucun acte ou procédé fait par lui en vertu de sa
nomination, quoique la dite négligence exposera la partie ainsi
en défaut à l'amende susdite.

Clercs de pou. XXI. Et qu'il soit statué, que toute personne ainsi nommée
officier en chef ou assistant officier d'élection, pour pré-
sider à toute telle élection aura le pouvoir de choisir et
nommer par un écrit signé de sa main, une personne convenable
ou personnes convenables pour agir et l'assister au poli en quali- -5o
té de clerc ou clercs ; et toute personne ainsi nommée officier-en-
chef d'élection ou assistant, avant d'agir prendra et prêtera:le
serment suivant, devant le maire de la dite cité, on devant aucuns
deux échevins ou conseillers de la dite cité, ou plus (lesquels sont
par le présent respectivement autorisés et requis d'administrer le 55
dit serment) et toute personne ainsi nommée clerc ou clercs de
pol, prêteront aussi, avant d'agir, le serment suivant que le dit
officier-en-chef d'élection on assistant.qui ]iaura-nommté, est par
le présent autorisé d'administrer, savoir :



I Je, A. B. ayant été nommé officier-en-chef ou assistant Sermentàdtvs
officier d'élection, (selon le cas), pour le quartier (selon le cas) ou Pe
ayant été nommé par C. D. officier en chef ou assistant
officier d'électioQ, (selon le ca) pour le quartier (selon le cas) pour

5 agir comme clerc à la prochaine élection d'un conseiller ou de
conseillers, pour le dit quartier-jure solennellement (ou s'il est
quakre, affirme solennellement) que je remplirai fidèlement et
aussi bien qu'il me sera possible, tous les devoirs que la loi m'im-
pose en vertu de ma dite nomination, sans partialité, crainte,

10 faveur ou affection. Ainsi que Dieu me soit en aide."

XXII. Et qu'il soit statué, que le premier lundi du mois de Reglements
mars, dans toute et chaque année, les habitants et personnes qua- [°" t
lifiées à voter comme susdit, s'assembleront ouvertement dans les Consemer.

15 divers quartiers susdits, et éliront parmi les personnes qualifiées
pour être conseillers, pour chacun de ces quartiers, tel nombre de
personnes propres et convenables qu'il faudra pour remplacer
celles qui sortiront alors de charge : pourvu toujours, que si le oviso quant
jour fixé ci-dessus pour telle élection se trouve dans aucune an- oude

20 née être un jour de fête, la dite élection aura lieu le jour suivant.

XXIII. Et qu'il soit statué, qu'à toutes élections de conseillers Manière de
comme susdit où il y aura contestation entre deux caùdidats ou P-6 er aux
plus le poll sera ouvert à neuf heures du matin et restera ouvert éCtOI&

jusqu'à cinq heures de l'après-midi le même jour; et le nom de
25 chaque électeur votant à telle élection sera inscrit sur des listes

de poil qui seront tenues à telle élection par l'officier qui prési-
dera à l'élection ; et après la clôture définitive des polls à toute
telle élection, chaque assistant officier d'élection se transportera à
la place (le poll principale et livrera sa liste de poli A l'officiér-

30 en-chef d'élection, qui s'assurera alors du Inombre total des voix
données pour chaque candidat à toutes es places degoll, et
déclarera tel nombre, et déclarera aussi le candidat ayant le plus
grand nombre de voix, dûment élu; et si à la clôture définitive Loffiier pré-
du poll comme susdit, il se trouvait un nombre égal de voix sident aura

35 reçues pour deux ou plusieurs personnes, pour être conseillers °19 P°"I
comme susdit, il sera foisible à l'officier-en-chef d'élection tenant
telle élection, et il en est par les présentes requis, qu'il soit autre-
ment qualifié ou non, de donner une voix pour l'une ou l'autre
des personnes ayant ainsi un égal nombre de voix, afin de donner
une majorité à l'une d'elle, et.décider l'élection; et le dit officier-

40 en-chef d'élection fera immédiatement son retour de la dite
élection au maire et au conseil de la dite cité, et les listes de poll, Les listes da
tenues aux dites élections seront délivrées par le dit oflicier-en- poit seront li-
chef d'élection avec son dit retour d'élection après la clôture de ®rlc
toutè telle élection, au greffier de la cité, pour rester en son

45 bureau où elles seront ouvertes à l'inspection de tout électeur en
payant un honoraire d'un schelling.

XXIV. Et qu'il soit statué, que si à quelque élection d'un Cas de mort
conseiller ou de conseillers à être faite comme susdit, la prise on de maladi

50 des voix est interrompue par le *décès, ou une indisposition grave Félecrom
de l'officier-en-chef, ou assistant officier d'élection, ou autre per-
sonne présidant à la dite élection, la personne ou les personnes
autorisées par lui pour l'aider et l'assister en qualité de clerc ou
clercs, et assermentées comme il est ordonné à cet égard, seront

55 tenues sous peine d'une amende de dix livres argent courant de
cette province, d'entrer de suite dans les fonctions des dits officier-
en-chef ou assistant officier d'élection, ou autre personne prési-
dant à la dite-élection, et procéderont à laréception des votes, et
à agir à tous égards de la même manière qui si elle ou elles

60 étaient les dits officier-en-chef ou assistant -officier d'élection,



nommés pour présider à la dite élection. et avec tous et chacun
les pouvoirs et l'autorité appartenant à la charge des dits officier
en chef ou assistant offiicier d'élection nommés pour présider à la
dite élection : et de tout ce que dessus, le lit clere ou les dits
clercs feront une entrée dans le livre de pol ; ils dresseront 5
également un rapport spécial à moins qlue son ou leur autorité
n'ait été préalablement terminée par le retour àt la santé des dits
officier-en-chef ou assistant officier d'élection, nommés pour pré-
sider à la dite élection comme susdit.

,Autres dispo- XXV. Qu'il soit statué, qu'à chaque élection d'un conseiller on 10
.itions faites de conseillers à l'av.enir, l'olicier en chef d'élection ou les officiers

our élection en chef d'élection, selon le cas, se rendront à la principale place
de poli, dans le quartier dans lequel telle élection sera tenue, au
temps prescrit par la dite élection, et si jusqu'à neuf heures et
demie du matin, il n'a été proposé qu'une personne ou candidat 15
qu'alors telle personne ou candidat soit déclaré et rapporté par le
dit officier en chef d'élection duemnent élu par acclamation ; mais
si en aucun temps avant neuf hures et demie du matin on pro-
pose une seconde ou autre personne on candidat oit plus, pour la
dite charge ou les dites charges qu'alors le dit officier ou les dits 20
officiers assistants d'élection se rendent à leurs places de poli
respectives, afin de procéder à l'élection en la manière ci-dessus

Proviso. prescrite ; pourvu que le dit poil étant une fois ouvert, continuera
dans tous les cas à être ouvert jusqu'à inq heures de l'après-midi
du même jour ; et que personne ne pourra-proposer une personne 25
ou candidat pour la dite charge de conseiller, ou seconder la no-
-mination d'aucun tel candidat, à moins qu'il ne soit un électeur
duement qualifié dans le quartier pour lequel la dite élection sera
tenue.

Les personnes XXVI Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne, prési- 30
tenantlesélee- dant à toute telle élection, aura le pouvoir et l'autorité de maintenir
tiens auront le
pouvoir de et imposer l'ordre, et conserver la paix à l'élection présidée par
maintenir elle, et toutofficier et officiers non commissionés de milice, tous con-
l'ordre stables ou autres officiers <le paix, et aussi tous autres sujets de

sa majesté, dans les limites du quartier dé la cité pour lequel la 35
dite élection sera faite, ou qui seront présents à la.dite élection
sont par les présentes requis de l'aider et assister à cette fin ; et

Violence, si une ou luisieurs personnes commettent quelque violence, ou se -
riots, armes, trouvent mêlées dans un conflit ou dans une émeute, ou sont

armees de cannes, bâtons, ou autres instruments offensifs ou 40
portent aucun drapeau, ruban, ou cocarde, ou autre signe -où
marque quineleonque, pour se distinguer comme partisans de tel
candidat ou de tels candidats en particulier, ou troublent ou me-

Infractions de nacent de troubler de quelque manière que ce soit, la paii ou
la pai- l'ordre à la dite élection ou empêchent volontairement ou tentent 4

d'empêcher aucun électeur ou personne de venir y voter, ou inter-
rompent de quelque manière que ce soit le poli ou les procédés y
relatifs, la dite personne présidant à toute telle élection, aura le
pouvoir et l'autorité, à vue, ou sur le serment d'un témoin digne
de foi (lequel serment la dite personne présidant à telle élection 50
est par les présentes autorisée à administrer), de faire arrêter,

expoeronta détenir, et mettre en prison toute personne ou personnes ainsi
lempnsonne- contrevenant, sur un ordre par écrit, adressé à tout officier de

milice, ou à tout officier <le paix, dans les liîmites de la localité
pour laquelle la dite élection sera faite, ou au geolier du district 55
de Montréal, auquel ordre il est par lés présentes prescrit et
ordonné au dit officier de milice, officier de paix, ou geolier d'obéir
sous peine d'une amende n'excédant pas vingt-cinq livres, argent
courant de cette province, pour désobéissance au dit ordre;
pourvu que les personnes ainsi arrétées, détenues ou emprisonnés 60



ne seront pas gardées en arrêt, détenues ou emprisonnées, plus
longtemps après la clôture de la dite élection, que jusqu'à ce

5 qu'elles soient prêtes à donner cautions de paraître et répondre à
la charge pour laquelle elles seront ou pourront avoir été arrêtées;
et pourvu aussi que nulle telle arrestation, détention, ou empri- et à une pnu.
sonnement n'exemptera en aucune manière la personne ou les lité.
personnes ainsi arrêtées, détenues ou emprisonnées d'aucune des
peines ou pénalités auxquelles elle ou elles pourraient être sujettes,

10 pour tout acte fait en contravention au véritable sens et intention
(lu présent acte.

XXVII . Et qu'il soit statué, que ,toute et chaque personne qui, à Personne ne
aucune élection de conseiller ou conseillers à être faite comme P ®rter ; dep-

Ujllons, ru-15 susdit portera aucun pavillon, ruban ou cocarde, ou autre signe bas &e,
ou marque quelconque, pour se distioguer comme partisan d'au- aux élections
con candidat on tels candidats en particulier à telle élection, ou
qui sera armée d'aucune canne, bâton, gourdin, douve, assommoir,
manche de hache ou aucune autre espèce d'instrument ou armes

20 offensives, ou les portera on les aura en sa possession, ou qui, par
violence, menace, entraves malicieuses, ou de toute autre manière nilestroublera
quelconque, empêchera, ou troublera, ou tentera par là d'empêcher
ou de troubler aucune élection, ou par là empêchera on tentera
d'empêcher tout électeur ou électeurs d'y donner leu'rs voix, selon
son on leur désir ou volonté, sera et pourra être passible d'être
arrêtée à vue, par tout officier en chef d'élection, assistant

25 officier d'élection ou jage de paix pour la dite cité de Montréal,
ou par tout officier de paix ou constable présent en devoir à aucu- sous peine
ne telle élection, ou par warrant émané par tÔut officier en chef d'- d'être empri-e sonnéeélection as3istant-officier d'élection ou juge de paix, et ainsi arrêtée,
d'être conduite et gardée dans un lieu sûr, ou confinée dans la pri-
son commune (lu district de Montréal, jusqu'à la fin ou cloture
de la dite élection et jusqu'à ce que bonnes et suffisantes cautions

30 soient données par la personne ainsi arrêtée pour sa conduite pai-
sible à l'avenir, et qu'elle paraitra duement et répondra à toutes
charges qui pourraient être faites contre elle et pour lesquelles et à
cause desquelles elle aura pu être ainsi arrêtée, et toute et chaque
telle personne, sur conviction d'aucune des offenses ci dessus

85 éaumérées, pour lesquelles elle pourra être ainsi arrêtée à vue
ou par -warrant comme susdit, encourra et payera une amende
ou somme d'argent n'excédant pas vingt-cinq louis, cours actuel de
cette province, et sera passible d'un emprisonnement n'excédant et ceru péna.
pas trois mois (le détention aux travaux forcés dans la prison com- lité,
inune ou maison de correction du dit district, pour toute et chaque

40 offense.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que les personnes ayant droit de Dansquel
voter aux élections de conseillers, comme susdit, voteront dans le Quartier un

électeur vota-quartier particulier dans lequel les propriétés constituant leur qua-
45 lification à voter seront situées, et non autrement ; et siquelqu'un

possède des propriétés qui lui donneraient le droit de voter dans
deux ou plusieurs quartiers, il n'aura le droit de voter que dans
le quartier où il sera domicilié.

50 XXIX. Et qu'il soit statué, qu'à partir du premier lundi du Nombre de
mois de mars prochain, les différents quartiers seront représentés Conseillers à

être élus dansdans le conseil de la dite cité, chacun par trois conseillers; et chaqueQuar-
aucun conseiller élu, ou qui sera ci-après élu pour aucun des tier.
dits quartiers ne continuera en charge sans être réélu, pour un

55 plus long terme quê trois ans; que le dit premier lundi du mois
de mars prochain, qui se trouvera dans l'année de notre seigneur
mil-huit-cent cinquante-deux, les habitants tenant feu et lieu, et
les personnes habiles à voter comme susdit, s'assembleront



ouvertement dans les différents quartiers susdits, et éliront parmi
les personnes habiles à être conseillers, deux personnes propres et
convenables pour être conseillers pour chacun des dits quartiers
ci-dessus désignés dans les présentes comme les quartiers Sainte
Anne, Saint'Antoine, Saint Laurent, Saint Louis, Saint Jacques 5
et Sainte Marie respectivement, et aussi parmi les personnes
habiles à être conseillers pour chacun des trois autres quartiers,
savoir, les quartiers Est, du Centre, et Ouest respectivement, tel
nombre de personnes qu'il faudra pour remplacer ceux qui sortiront
alors de charge, et que le premier lundi du mois de mars de 10
toute et chaque année, le conseiller pour chacun des dits quar-
tiers respectivement, qui aura été le plus longtemps en charge
comme tel sans avoir été réélu, sortira de charge: pourvu que
chaque fois que deux conseillers auront été élus en même temps
dans aucun quartier, le çonseiller qui aura été élu par le 15

Proviso, en cas moindre nombre de voix sortira premièrement de charge: pourvu
d'un nombre de plus, que s'il arrive que deux membres quelconques du conseil
égal de voim pour aucun des dits quartiers, ont été élus par un nombre égal de

votes ou qu'il n'y ait pas eu de poli à l'élection de deux conseil-
lers quelconques ou plus dans aucun des dits quartiers alors la 20
majorité du conseil déterminera lequel des membres d'icelui pour

Les conseillers chaque tel quartier sortira de charge: et pourvu de plus, que
sortant de tout membré sortant de charge, pourra être réélu, s'il est alors
charge pour.- id'pèS ru qualifié, d'après les dispositions du présent acte.
élus.
Personne ne XXX. Et qu'il soit statué, que si à quelque élection de conseil- 25
pourra être élu ler ou de conseillers comme susdit, une personne est élue conseil-
cl pura ler pour plus d'un qnartier de la dite cité, elle fera son choix dans
tier. les trois jours après qn'avis lui en aura été donné par le greffier

de la cité, et dans le cas où elle négligerait de le faire, le maire
de la dite cité déclarera pour lequel des dits quartiers telle per- 30
sonne servira comme conseiller, et là-dessus telle personne sera
sensée avoir été élue dans tel quartier seulement, et dans nul
autre.

La cour du XXXI. Et.qu'il soit statué, que pour faliciter la décision des tas
banc de la dans lesquels le droit de toute personne à remplir et exercer au- 35
Reine ou deux

uplusieurs cune charge dans la corporation de la dite cité pourra etre misen
jugesdeladite question, la cour du banc de la Reine du district de Montréal,
cour, investis siégant en terme supérieur pour prendre connaissance des procèsde certsour et actions en matière civile, ou deux ou un plus grand nombre
décider du des juges de la dite cour pendant la vacance, sur la requête libel- 40
droit de cer- lée d'un citoyen de la dite cité, habile à voter à l'élection de con-
sonnes p exer- seiller pour quelqu'un des quartiers d'icelle, appuyée sur afida-
cer certaines vit à la satisfaction de la cour ou des dits juges, et se plaignant
charges dans de ce qu'une personne exerce ou prétend exercer illégalement lala corporation. charge de maire, d'échevin ou de conseiller de la dite cité, auront 45

plein pouvoir et autorité d'ordonner à la personne contre laquelle
plainte sera ainsi portée, de comparaître devant telle cour ou
juges, et de faire voir en vertu de quelle autorité elle exerce ou
prétend exercer la dite charge; et tel ordre sera signifié (avec
une copie de la requête libellée) à la partie contre laquelle la 50
plainte sera portée, au moins trois jours avant celui fixé pour la
comparution de telle partie; et là-dessus la dite cour ou tels
juges auront plein pouvoir et autorité d'examiner et juger le
droit de la personne contre laquelle plainte sera ainsi portée, à
exercer .la charge en question, et de rendre tel ordre dans la 55
cause, et d'ordonner (s'il est nécessaire) l'émanation de tel bref de
mandamus ou ordre adressé à la corporation da maire,.des échevins
et citoyens de la cité de Montréal, qu'il appartiendra en droit et
en justice ; et la dite corporation et toutes autres personnes quel-
çonques obéiront à tel ordre ou bref; et le jugement de la dite 60



cour on des dits juges sera sans appel à l'égard de telle matière
comme susdit: et la dite cour ou tels juges auront plein pouvoir
de taxer et accorder tels frais contre quelque partie que ce soit
qu'ils croiront justes, suivant leur discrétion : Pourvu toujours, Prono.

5 qu'en autant que cela sera compatible avec le présent acte, les
formes de la procédure dans tous les cas susdits, seront aussi som-
maires qu'il sera possible, sanis nuire à l'examen approfondi du
mérite de la cause ; Et pourvu aussi, que l'autorité et les pou- Pruviat.
voirs conférés par cette section à la dite cour du banc de la Reine,

10 et aux dits juges en vacance seront applicables au cas où la
personne contre laquelle plainte sera portée aura exercé, ou pré-
tendra ou aura voulu exercer la charge en question, avant la pas-
sation du présent acte ; et que toutes procédures commencées en
terme devant la cour pourront être continuées devant deux ou un

15 plus grand nombre de juges d'icelle pendant la vacance, et toutes
procédures commencées devant tels juges pendant la vacance,
pourront être continuées devant la dite cour pendant le terme;
et tels juges, pendant la vacance, auront d'aussi amples pouvoirs
pour assigner, forcer de comparaître, assermenter et interroger

20 toutes parties et personnes dont le témoignage pourra être néces-
saire, que la cour en possède en toute autre cause, lorsqu'elle siége
en terme supérieur.

XXXII. Et qu'il soit statué, que chaque fois dans la suite qu'il Le maire fie-
arrivera que par quelque cause que ce soit, l'élection d'un membre ra oue

25 ou de membres du dit conseil de la ditecité n'aura pas eu lieu dans tions dans eor-
aucun quartier ou quartiers de la dite cité à l'époque fixée pour tains ca.
icelle par la loi, ou désignée par le maire de la dite cité, il sera
loisible au dit maire, aussitôt après qu'il sera expédient, de fixer
une époque et un lieu où une élection ou des élections, aux lieu

30 et place d'icelles, seraou seront tenue ou tenues, et aura ou auront
lieu.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il y aura chaque année quatre Quatre assein
assemblées trimestrielles du dit conseil, qui seront tenues les jours btrimee -

suivants, savoir: le second lundi des mois de mars, juin, sep- née.
35 tembre et décembre de toute et chaque année, et les dites assem-

blées ne dureront en aucun tems plus de trois jours consécutifs,
dans lesquels ne seront pas compris les jours de fête.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le maire, les échevins et conseil- Le maire, etc,
lers de la cité de Montréal, qui seront en charge lorsque le présent en office, res.

40 acte entrera en force, continueront en charge jusqu'à ce qu'ils soient teont en ofEce.
requis d'en sortir par les dispositions du présent acte; et la per-
sonne qui sera ainsi le maire de la cité de· Montréal, à l'époque
où le présent acte. entrera en force, continuera à demeurer en
charge jusqu'à ce que son successeur dans la dite charge de maire,

45 ait été nommé et ait prêté serinent, conformément aux dispositions
du présent acte; et le premier lundi de mars de chaque année, un Un membre
des membres du conseil pour chaque quartier, sortira de charge et sortira de
le premier lundi de mars, maintenant prochain et le premier lundi car pour
de mars de chaque année subséquente, ceux des membres du quartiers en

50 conseil pour chaque quartier respectivement, qui auront été Mrs cbque

membres pour iceux le plus long espace de tems sans ré-élection, année.
sortiront de charge : pourvu toujours, que si, le premier lundi de Proviso au cas
mars prochain ou d'aucune année subséquente il se trouve une va- d'autre va-
cancer ou des vacances dans la charge d'un ou de plusieurs cance.

55 membres du conseil pour aucun des quartiers, qui devraient être
sortis d'office ce jour, conformément aux dispositions de cette sec-
tion, alors un membre ou des membres du conseil seront élus pour
le quartier pour remplir les dites vacances, aussi bien que pour
remplacer le membre qui sortira alors d'office en vertu des dispo-



sitions de cette section, et pourvu toujours qu'il sera loisible à
tout membre du dit conseil de résigner sa dite charge de conseil-
ler, et rendre son siège dans le dit conseil vacant, si les raisons
qu'il donne pour ce faire sont considérées bonnes et sallisantes, et
si sa dite résignation est acceptée par pas moins des deux tiers 5

Election re- des membres composant le dit conseil ; et si dans quelque année,mi'e si Ie our le premier lundi de mars est un jour de fête, tout ce que la pré-
fireête. Ste setion ordonne de faire ce jour-là, sera fait le jour suivant.

Epoque de XXXV. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée trimes-
r eent du trielle ou spéciale du dit conseil, après l'élection des membres 1o

d'ieelui Panée prochaine et chaque année subséquente, le dit
conseil élira parmi ses membres, une personne convenable pour
être maire de la dite cité, qui restera en charge comme maire jus-
qu'à ce que son successeur dans la dite charge de maire soit
nommé et assermenté ; et dans le cas où il y aurait vacance dans 15
la charge de maire, pour la raison que la personne qui aurait'été
élue à cette charge ne l'accepterait pas, ou à cause de son décès,
ou pareequ'e(le cesserait de remplir la dite charge, le dit conseil à
sa première assemblée générale ou spéciale après telle vacance,
élira parmi ses membres, une autre personne convenable pour 20
être maire, pendant le reste du temps pour lequel le maire dont
la place doit être remplie, devait servir.

Qui présidera XXXVI. Et qu'il soit statué que le greffier de la cité présidera à
a 'élection du chaque élection d'un maire de la dite cité, et non la personne

qui aura été maire pour la dernière période, bien qu'elle soit 25
encore membre du conseil; et s'il n'y a pas de greffier de la cité,
alors un conseiller sera choisi par la majorité des conseillers
présens pour présider à. la dite élection ; et le conseilfer qui
présidera ainsi votera en qualité de conseiller, et si les suffrages
sont alors également divisés, il aura voix prépondérante et 80
décidera ainsi de l'élection.

Election des XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblee trime-
ê'evns strielle ou spéciale du conseil de.la dite cité, après l'élection des

membres d'icelui qui se fera l'année prochaine et chaque année sub-
séquente, le dit conseil élira parmi ses membres, le nombre d'éche- 85
vins nécessaire pour compléter, avec ceux restant en charge, le
nombre de six, (s'il.s'y trouve assez de membres dûment qualifiés,
et sinon, alors le nombre seulement de ceux ainsi qualifiés), qui
seront échevins de la dite cité jusqu'au temps où ils cesseront res-
peetivement d'être membres du dit conseil en vertu des disposi- 40
tions du présent acte, et pas plus longtemps: pourvu toujours, que
tout échevin sortant de charge, n'importe en quelle année, pourra,
s'il est ré-élu membre dd conseil à la prochaine élection, ou à une
élection subséquente de conseillers, être ré-élu comme échevin.

Vacances ex- XXXVIII. Et qu'il soit statué, que si après la passation du pré- 45
traordinaires sent acte, il survenait une vacance extraordinaire dans la charge dedans le con-

"eic. Com- membre du conseil de la .dite cité, pour quelqu'un des quartiers
ment eues se- d'icelle, les habitants tenant feu et lieu et les personnes habiles
lftre2pheCs.'à voter, dans le quartier pour lequel telle vacance sera survenue,

éliront à tel jour, à être fixé par le maire, après que la dite 50
vacance sera survenue, parmi les personnes qualifiées pour être
membres du conseil, une personne dûment qualifiée pour remplir
telle vacance, et telle élection sera présidée, et les voix reçues, et
les autres procédés conduits de la manière et conformément aux
dispositions qui sont énoncées dans le présent acte, relativement 55
aux autres élections de membres du dit conseil ; et chaque per-
sonne ainsi élue tiendra sa charge jusqu'au temps où la personne
pour remplacer laquelle elle aura été élue, aurait par le cours or-



dinaire cessé d'être en charge, et elle sortira alors de charge, mais
pourra être réélue immédiatenent, si elle est alors qualifiée :
pourvu toujours, qu'aucune élection n'aura lieu pour remplir au- cas où in'y
cuie telle vacance extraordinaire, entre le premier jour de janvier aura pas d'é-

. eption.5 et le premier jour (le mars de chaque année ; et pourvu aussi, pace-
qu'aussitôt que telle vacance extraordinaire dans la charge de ment deséche-
membre du dit conseil aura été remplie, si le membre du conseil, vins.
dont la charge est ainsi devenue vacante, était un échevin, il Durée de la
sera loisible au dit conseil d'élire parmi ceux de ses membrcs qui ebarae.

10 sont habiles à être échevins, une personne qui sera échevin au
lieu de l'échevin dont l'office sera ainsi devenu vacant.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que chaltue fois, et aussi longtemps Le conseil éli-
que le maire de la dite cifé sera absent de la dite cité, ou sera pour ra un échevin
cause (le maladie incapable de remplir les devoirs de maire de la cer le aire

15 dite cité, le dit conseil élira parmi les échevins de la dite cité, une en cas d'ab-
personne qui, durant l'absence ou la maladie du maire de la dite sence ou de
cité aura tous les pouvoirs, autorité et droits dont le maire de la mad.
dite cité est investi par la loi ; et durant toute absence ou maladie
du dit maire comme susdit, elle remplira tous les devoirs imposés

20 par la loi au maire de la dite cité; et chaque fois et aussi souvent
qu'une- vacance surviendra dans l'oflice de maire de la dite cité,
le dit conseil élira parmi ses échevins une personne qui, durant la
dite vacance, agira en qualité de maire de la dite cité, et sera
revêtue, jusqu'à ce que la dite vacance soit remplie, de toute

25 l'autorité, pouvoir et droits dont la loi investit le maire de la dite
cité.

XL. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée trimestrielle ou Le conseif éli-
spéciale du dit conseil après l'élection des membres d'icelui dans ra des coti-
lannée de notre Seigneur, mil huit cent cinquante-deux et dans "

30 chaque année subséquente, le dit conseil nommera autant de
cotiseurs pour la dite cité, n'excédant pas le nombre de, qu'il
pourra être nécessaire, et le dit conseil pourra accorder aux dits avec rémmn&
cotiseurs pour leurs services telle rémunération qu'il pourra jager ration.
convenable; et le dit conseil pourra ordonner et déterminer dans

35 quels quartiers et dans combien de quartiers les dits cotiseurs
agiront, et s'il le juge à propos, que les cotiseurs à être nommés
agiront comme tels dans toutes les limites de la cité, et il sera du Les cotisations
devoir les dits cotiseurs de faire les cotisations, de repartir toutes seront faitessur la valeur
les propriétés et de faire des rapports ou retours de tontes per- actuelle de la

40 sonnes sujettes à payer aucune taxe, droit ou impôt pour quelque propriété.
cause que ce soit,dans la dite cité de la niême manière que cela a été
fait jusqu'ici dans la dite cité et les dits cotiseurs dans l'exercice des
devoirs qui leur sont conférés et imposés par la loi, ne baseront
pas à l'avenir leurs procédés, leur estimation ou cotisation des

45 propriétés sur une valeur ou revenu imaginaire d'icelles, comme
cela a été fait trop souvent jusqu'ici, mais qu'ils seront et ils sont
par les présentes requis de déterminer la cotisation qui devra
être repartie par eux sur toutes telles propriétés d'après le loyer
réel et bondfde d'icelles, si le dit loyer est juste et raisonnable et

50 proportionné à la valeur de la propriété, mais s'il en est autre-
nient, alors sur l'intérêt de la valeur actuelle ou réelle de la pro-
priété cotisée ; et dans le cas où la propriété à cotiser est occupée
par les propriétaires mêmes, les dits cotiseurs seront et ils sont
par les présentes requis de déterminer la cotisation qui en sera

55 payée, sur et d'après le loyer que la dite propriété pourra valoir
et devrait rapporter si elle était alors louée à un montant juste et
raisonnable parles dits propriétaires ; et tous lots de ferre vacants
et inoccupés dans les limites de la- dite cité, seront désormais
cotisés dans toute leur profondeur, dans toute leur éteridue et à

60 leur pleine valeur, c'est-à-dire, sur lintérêt de leur valeur actuelle.



Les cotiseur XLI. Et qu'il soit statué, que tout individu qui sera nommé co-
teront aer- tiseur comme susdit, devra, avant de commencer d'agir comme tel,
mentes. ou de remplir les devoirs de sa dite charge, prêter le serment d'al-

légéance et de plus le serment suivant devant le maire de la dite
cité ou deux membres du dit conseil, savoir: 5

Serment. Je ayant été nommé cotiseur pour la dite cité de
MontréaI, ou pour le dit quartier - de la dite cité, (selon
le cas) jure que je remplirai fidèlement, impartialement, honnête-
ment et diligemment tous les devoirs de la dite charge, au
meilleur de ma capacité et de ma connaissance. 10

Ainsi que Dieu me soit en aide.

Pour quel XLII. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce
temps ervi: contraire dans aucun acte ou loi ci-devant passé, ou en force dans
ront le. Coti.
sen .cette province, il ne sera pas nécessaire que la cotisation, dans la

dite cité, soit imposée entre le dix mai et le dix juin de chaque 15
année, mais que les pouvoirs et autorités des cotiseurs élus et
nommés, ou qui le seront ci-après, par et en vertu de cet acte,
seront et continueront en force, et pourrgnt être exercés pendant
la période et le terme de leur élection et nomination, savoir, jus-
qu'au premier lundi de mars, dans l'année suivant immédiatement 20
leur dite élection et nomination.

Le conseil fera XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil à au-
desrèglements cune assemblée ou assemblées composées de pas moins des deux
C°ernant les tiers des membres d'icelui, de faire un règlement, ou des règle-

ments pour régler et déterminer l'époque à laquelle les cotiseurs 25
de la dite cité commenceront annuellement à remplir leurs devoirs,
la manière dont ils les rempliront, la période pendant laquelle ils
feront annuellement leur premier rapport général des cotisations
qui devront être prélevées et établies dans la dite cité, et le tems
et la manière dont ils pourront corriger leur dit rapport, en l'é- 30
tendant et y ajoutant des noms de toutes parties omises ou qui
seront parvenues à la connaissance des cotiseurs, ou qui seront
arrivées dans la dite cité subséquemment après qu'il aura été
fait, ou qui seront devenues sujettes à payer aucune cotisation,
taxe ou droit à la dite cité, en aucun teins après que le dit 35
rapport général aura ou pourra avoir été fait ; et dans le cas
où aucune vacance ou vacances auraient lieu dans la charge
de cotiseur ou de cotiseurs, par défaut d'élection d'aucun •

cotiseur ou cotiseurs, à l'époque fixée par la loi.pour icelle,
ou à raison de l'absence ou mort d'aucune personne ou personnes 40
élues ou nommées à la dite charge, ou par le défaut ou incapa-
cité d'aucun cotiseur ou cotiseurs élus on nommés, de s'occuper
ou de s'acquitter des devoirs dont ils pourraient être tenus ou re-
quis par la loi de s'occuper et de s'acquitter, ou qu'ils devraient
remplir, il sera et pourra être loisible au dit conseil à aucune as- 45
sen:blée trimestrielle ou spéciale d'icelui, d'élire, nommer et cons-
tituer une ou plusieurs personnes duement qualifiées pour sup-
pléer à telle vacance ou vacances, et les remplir.

Election d'au- XLIV. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée trimestrielle du dit
diteurs. conseil qui aura lieu dans le mois de décembre de l'année mil huit- 50

cent cinquante-deux, et à l'assemblée trimestrielle du conseil qui
aura lieu dans le mois de décembre de chaque année subséquente;
les membres du dit conseil éliront, à la majorité des voix parmi
les personnes qualifiées pour être conseillers, deux personnes pour
être et qui seront appelées les auditeurs de la dite cité de Mont- 55
réal; et chacun des dits auditeurs continuera à demeurer en -
charge jusqu'au deuxième lundi du mois de mars de l'année qui
suivra son élection: Pourvu toujours, que nulmembre du dit con-



seI1, ni le greffier, ni l'assistant greffier de la dite cité, ne pourra Leurqualifica-
être élu auditeur comme susdit: et pourvu de plus, que toute va- tion et durée
cance qui surviendra dans la charge d'auditeur, pourra être rem- de leur charge.
plie par le dit conseil, par une élection qui aura lieu en la manière

5 et conformément aux dispositions susdites à toute assemblée géné-
rale ou spéciale subséquente ; et la personne ainsi élue restera en Vacance com-
charge jusqu'à l'époque où celui en remplacement duquel elle aura ment remplie.
éte élue, serait sorti de charge.

XLV. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui aura été ainsi Le maire, etc..
10 élne pour être maire, échevin ou conseiller, comme susdit, ne prêteront Ber.

pourra servir comme tel, excepté dans l'administration des ser- ment
ments ci-après mentionnés, jusqu'à ce qu'elle ait prêté et souscrit
devant deux ou un plus grand nombre d'échevins ou conseillers
(qui sont par les présentes respectivement autorisés et requis d'ad-

15 ministrer tels serments l'un à l'autre réciproquement) le serment
d'allégéance à sa majesté, ses héritiers et successeurs ; et aussi un
serment dans les termes suivants, savoir :

" Je, A. B., élu maire (ou échevin ou conseiller, selon le cas,) Serment.
20 pour la cité de Montréal, jure sincèrement et solennellement que

je remplirai fidèlement les devoirs de la dite charge au meilleur de
mon jugement et capacité ; et que j'ai et que je suis en possession
pour mon propre usage de biens-meubles ou immeubles,*ou tous
deux, dans la dite cité de Montréal, après paiement ou déduction

25 de mes justes dettes, de la valeur de mille livres, (ou cinq cents
livres, selon le cas) et que je ne les ai pas obtenus par fraude ou
collusion, ou un titre à iceux afin de me rendre habile à être élu
maire, (échevin, ou conseiller, selon le cas) comme susdit: Ainsi
que Dieu me soit en aide."

30
XLVI. Et qu'il soit statué, que toute personne dûement qua- Amende pour

non-accepta-lifiée qui sera élue à la charge d'échevin, conseiller, cotiseur, ou au- t°naec°®
diteur, comme susdit, de la dite cité, et toute personne, échevin ou
conseiller qui sera élu à la charge de maire de la dite cité, accep-

35 tera la charge à laquelle elle aura été ainsi élue; ou à défaut de Echevin ou
ce faire, elle paiera au trésorier de-la dite cité, pour les usages coneille'
de la dite cité, une amende comme suit, c'est à savoir: pour Cotiseurou
refus d'accepter la charge d'échevin ou de conseiller une amende adur.
de cinquante livres; pour le refus d'accepter la charge d'auditeur ou

40 cotiseur une amende de cinquante livres ; et pour le refus d'accepter
la charge de maire, une amende de cent livres; et toute personne Acceptation
ainsi élue ou nommée acceptera telle charge en prêtant le serment de chrge
d'allégéance et en faisant et souscrivant la déclaration ci-dessus comment faite.
mentionnée, dans les quatre jours qui suivront l'avis de son élection,

45 ou nomination et dans le cas de maire, des échevins et conseiilers Nouvelle élec.
en prêtant et souscrivant la déclaration ci-dessus mentionnée et ton à défaut
dans le cas des cotiseurs et auditeurs en prêtant et souscrivant le
serment ci-dessus perscrit, et à défaut de ce faire, elle encourra
l'amende susdite comme pour avoir refusé d'accepter la dite charge,

50 et la dite charge sera dès lors censée être vacante et sera remplie
par une nouvelle élection, à être faite en la manière ci-devant
prescrite: pourvu toujours que toute personne non qualifiée à faire Les personnes
la dite déclaration, pourra et elle sera tenue et obligée de faire non quaiflei

en fedut eserment quelle ne possède pas des biens-meubles ou.immeubles, mentr.
55 ou tous deux, dans les termes de la dite déclaration, de là valeur

de mille livres (ou cinq cents livres, selon le cas) auquel cas et non
autrement elle sera exemptée d'accepter ou de remplir aucune des
dites charges, pourvu de plus qu'aucune personne qui serait inca-
pable pour cause de folie, imbécilité d'esprit, ne sera assujettie au

60 paiement de telle amende comme susdit ; et que -toute personne Exemptions
ainsi élue à quelqu'uné des dites charges qui sera au-dessus de l'âge en faveur de



15

Sertaines per- de soixante-et-cinq ans, ou qui aura déjà rempli telle charge ou
sonnes. payé l'amende pour avoir refusé d'acceptei- la dite charge dans

les cinq années qui précèderont le jour où elle aura été ainsi ré-
élue, sera exempte d'accepter ou de remplir la même charge, si
elle réclame telle exemption dans les cinq jours après avis de son 5
élection reçu du greffier de la cité; et pourvu aussi, que nul
oflicier des armées de terre ou de. nier, ou corps de la marine dans
le service de sa majesté en pleine paie, ni les membres de la
législature de cette province ou du conseil exécutif, l'arpenteur-
général, l'adjudant-général des milices, le secrétaire provincial, 10
le député directeur général des postes ou ses députés, les officiers
de la douane les shérifs ou coronaires, les greffiers et officiers com-
missionnés de la législature ou du conseil exécutif, ou les maîtres
d'écoles, ne pourront être tenus ou obligés d'accepter une des
charges susdites, ni aucune autre charge dans la dite cité. ib

cas où le XLVIL Et qu'il soit statué, que si quelque personne occupant
maire, etc., de- la charge de maire, échevin, ou conseiller est déclarée en état de
VenIra dis- banqueroute ou devient insolvable, ou fait une demande pour cbte-qualifi.y

nir le bénéfice de quelqu'acte ponu le soulagement de débiteurs
insolvables, ou fait un compromis avec ses créanciers, ou entre 20
dans les ordres sacrés, ou devient ministre ou instructeur d'aucune
dénomination de dissendents ou congrégation religieuse, ou juge
ou greffier d'aucune cour, ou membre du conseil exécutif, ou
devient comptable pour les revenus de la cité, ou reçoit aucune
allocation pécuniaire de la cité pour ses services ou s'absente 25
de la dite cité pour plus de deux mois de calendrier, à la fois,
ou s'absente. des assemblées du dit conseil pour plus de deux
mois de calendrier consécutifs (excepté en cas de maladie ou avec
la permission du conseil,) alors et dans chacun des cas ci-dessus,
la dite personne deviendra disqualifiée et cessera d'occuper la dite 30
charge de maire, échevin, ou conseiller comme susdit, et dans le
cas de telle absence, sera passible de la même amende que si elle
eût refusé d'accepter la dite charge.

Le maire, les XLVIII. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité.échevnset et les échevins et conseillers 'de la dite cité pour le temps 35conseillers se-
ront juges de d'alors, seront chacun juges de paix pour la cité et le district de

. . Montréal; et il sera loisible au dit conseil de ville, à même les
e Maire deniers appartenant à la dite cité, d'accorder et allouer au dit

un salaire. maire pour le temps d'alors, en lien de tous honoraires et émolu-
ment, un salaire qui n'excédera pas cinq cents livres et qui ne 40
sera pas moins de deux cent livres, suivant que le dit conseil le
jugera convenable.

Le conseil XLIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil
nommera des de la dite cité, de temps à autre suivant qu'il sera nécessaire, de
officiers, etc. nommer une personne convenable qui ne sera pas membre du 45
Greffier de la conseil pour être greffier de la dite cité; et une autre personne
cité. convenable, qui ne sera pas membre du dit conseil, ni greffier de
Trésorier dela la dite cité, pour être trésorier de la dite cité; une ou plusieurs
cité. personne ou personnes qui ni seront pas membres du conseil, pour
Clercs des être clerc ou clercs des marchés de la dite cité, et un inspecteur 50
marchés, ou plusieurs inspecteurs des chemins, rues et 'ponts, et telInspecteurs
des chemins et nombre de surveillants des chemins rues et ponts, suivant qu'il
surveillants, le croira nécessaire ; et un percepteur pour chacun des quartiers
Percepteurs. de la dite cité, un gardien ou plusieurs gardiens d'enclos publics

pour la dite cité, et tels autres officiers qu'il croira nécessaire 55
pour mettre à exécution les pouvoirs qui lui sont donnés par le

Et prescrira présent acte ; et de prescrire et régler les devoirs de tous les
leurs devois, dits officiers respectivement, et à son gré de destituer chacun des

dits officiers et d'en nommer un autre à sa place ; et le dit conseil



prendra tel cautionnement pour la due exécution des charges de Cautionne-
grellier de la cité, trésorier ou autres officiers qu'il croira convena- ment.
bie, et pourra accorder et allouer aux gredier de la cité, trésorier
ou autres offiiriers -à être nommés comme susdit, tel salaire, aide, Salaires.

5 allouiance on autre compensation pour leurs services, qu'il jugera
convenable, et chaque fois et aussi lm!rtemps que le dit greffier
de la dite cité s'absentera de la dite ré ou sera par maladie ou
pour quelqu'autre cause incapable de remplir les devoirs de la
charge de greffier de la dite cité, il sera loisible au maire de la dite Ue mairenom-

10 cité par un écrit, sous son seing de nommer une personne propre mera n assis
et convenable pour agir comme assistant greffier de la dite cité; et el ad a-
tout tel dit assistant greffier de la dite cité remplira pendant le ladie du gref-
temps pour lequel il sera ainsi nommé, les devoirs de la charge fier de la cité.

du dit greffier de la dite cité; et tous actes, matières et choses
15 faits par le dit assistant greffier de la cité pendant le temps de sa

nomination auront la même force et le même effet que s'ils cus-
sent été faits par le greffier de la dite cité.

L. Et qu'il soit de plus statué, que les parties d'un certain Pouvoirs des
acte de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada cotiseurs, is-

20 passé dans la trente-sixième année du règne de feu sa majesté le peteura, etc.
roi George trois, intitulé: Acte pour faire, réparer et changer les Sous la 36
grands chemins et ponts dans cette province, et pour d'autres fins, *°o.3*9. B.
qui pourvoient à la-nomination de cotiseurs et d'un trésorier des •
chemins pour la dite cité de Montréal, aussi un certain acte de la

25 législature de la ci-devant province du Bas-Canada passé dans la
neuvième année du règne de feu sa majesté le roi George Quatre,
intitulé : Acte pour augmenter le nombre de cotiseurspour les cités de 9 Geo. 4, c. 16.
Quélec et de Montréal, et aussi les parties d'un certain autre acte B. c.

de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada, passé
30 dans la trente-neuvième année du règne de feu sa majesté le roi

George trois, intitulé: Acte pour amender un acte passé s9Gea.c.
das la trente-sixième année du règne de sa présante majesté, 'O
intitulé: Acte pour faire, réparer et chanqer les grandschemins et
ponts dans cette province, et pour d'autres fins, qui pourvoient à la

35 nomination d'un inspecteur de grands chemins, rués, ruelles et
ponts dans la cité de Montréal, par le gouverneur, lieutenant-
gouverneur, ou la personne chargée de l'administration du gou-
vernement de la ci-devant province du Bas-Canada, qui ont été
abrogés, par la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de

40 Montréal, continueront d'être, seront, et demeureront abrogés, et
tous et chacun les pouvoirs, autorité et devoirs, dont par les <lits
actes ou par tout autre acte ou actes de la législature de la ci-
devant province du Bas-Canada étaient investis, ou les dits coti-
seurs nommés ou à être nommés en vertu des dispositions du dit

45 acte, passé dans la trente-sixième année susdite, et les pouvoirs
et devoirs du dit trésorier des chemins, et -du dit inspecteur des
chemins, rues et ponts dans la dite-cité, nommés en vertu du dit
acte passé dans la trente-sixième année susdite, et qu'en vertu de
la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal

50 sont conférés et imposés aux cotiseurs élus en vertu de l'ordon-
nance en dernier lieu mentionnée, et au trésorier de la- dite cité
et à l'inspecteur des'chemins de la dite cité de Montréal, nommés Transférés
respectivement sous l'autorité de l'ordonnance en dernier lieu aux offieiera
mentioinée, continueront à être, et seront et demeureront confiés

55 et imposés aux cotiscurs et au trésorier de la dite cité, et à l'i- sent cte.
specteur des chemins de la dite cité de Montréal respectivement,
qui seront en charge en vertu de la dite ordonnance en dernier
lieu mentionnée, lorsque le présent acte deviendra en force, et à
leurs successeurs dans les dites charges respectivement qui seront

60 ensuite légalement élus ou nommés en vertu di présent acte:
pourvu toujours, que les devoirs à être remplis par les dits trois



La décision de cotiseurs pourront être remplis avec la même force et le même
deux cotiseurs effet par le concours d'une majorité des dits cotiseurs, et que dans
vaudra comme
celle de trois. tous les cas où il s'élèvera quelque différence d'opinion entre les dits

cotiseurs, la décision du concours de la majorité d'iceux, de deux
ou plus d'iceux aura la même force et le même effet que si tous 5

Qui décidera les dits cotiseurs y eussent concouru ; et si les dits cotiseurs
encsde diffé-

ence d'i agissant sans un troisième cotiqeur ou cotiseur prépondérant,
nion entre différaient d'opinion, le troisième cotiseur ou cotiseur prépondé-
deuxcotiseurs. rant examinera les lieux à l'égard desquels s'est élevée la dif-

férence d'opinion, et par sa décision confirmera celle de l'un ou 10
de l'autre des dits cotiseurs ou divisions de cotiseurs qui auront
ainsi différé d'opinion, eí l'opinion qui aura été ainsi confirmée
aura la même force et le même effet que si les trois cotiseurs
ou plus y eussent concouru; et dans chacun des cas ci-dessus
mentionnés, et dans tous autres cas analogues, le cotiseur 15
différant d'opinion pourra faire une entrée dans les livres de
cotisation des raisons de cette différence.

Trésorier de LI. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité fera
la cité-ses dans les livres qui seront tenus pour cet objet, des entrées cor-devoirs. rectes de toutes sommes reçues et payées par lui en sa dite qualité 2O

de trésorier, et des différents objets pour lesquels les dites sommes
auront été reçues ou payées; et les livres contenant les dits
comptes seront ouverts en tout temps opportun,à l'inspection de

Il soumettra tout échevin ou conseiller de la dite cité; et tous les comptes du
ses comptes dit trésorier, avec toutes les pièces justificatives et papiers relatifs 5
annuellement
aux auditeurs, a iceux, seront, le premier jour de février de chaque année,

soumis par le dit trésorier, aux auditeurs nommés pour la dite
cité comme susdit, et tels membres du dit conseil que le maire de
la dite cité désignera; et les dits livres dç comptes, comptes, et
toutes pièces justificatives et papiers y relatifs, seront, depuis s0
le premier jusqu'au dernier jour de février inclusivement,
chaque année, ouverts à l'examen des dits auditeurs et conseillers
à être nommés par le maire, afin que les dits livres et comptes
soient examinés et vérifiés pour l'année précédant le dit examen
annuel; et si les dits comptes se trouvent être corrects, les audi- 35

Il en sera im- teurs les certifieront comme étant ainsi corrects ; et après que les
primé des ex- dits comptes auront été ainsi examinés et vérifiés dans le mois de
traits annuel-
lement, février de chaque année, le trésorier préparera par écrit et fera im-

primer un extrait entier de ses comptes pour l'année, et une copie
d'iceux sera ouverte à l'inspection de tous les individus payant 40
cotisation dans la dite cité, et des copies d'iceux seront livrées à
toutes les personnes payant cotisation qui en demanderont, on
par elles payant un prix raisonnable pour chaque copie.

Sur quels LII. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité ne
ordres le tré- paiera aucune somme de deniers déposée entre ses mains comme tel 45
payer e ses trésorier de la cité, autrement que sur l'ordre par écrit du conseil

de la dite cité, signé par trois ou un plus grand nombre des mem-
bres du dit conseil, et contresigné par le greffier de la cité, ou en
vertu d'un jugement ou ordre d'une cour de justice quelconque.

Les officiers LIII. Et qu'il soit statué, que les greffier, trésorier, et autres 50
dela cité ren- officiers de la dite cité, nommés par le conseil comme susdit, de-
dront des . ué a ecnelcmessi e
comptes dé vront respectivement en tel temps, pendant qu'ils seront en :charge,
taillés. et dans les trois mois après qu'ils auront cessé respectivement

d'être en charge, et en la manière- que le dit conseil l'ordonnera,
rendre au dit conseil, ou à toute personne qui sera autorisée par 55
lui à le recevoir, un compte exact par écrit de toutes matières
commises à leur charge, par et en vertu du présent acte, et aussi
de tous deniers qui auront été reçus par eux respectivement en
vertu et pour les objets du présent acte, et du montant d'iceux



deniers qui aura été payé et déboursé et pour quels objets, accom-
pagné de pièces justificatives convenables des dits paiements: et
tout tel officier paiera au trésorier pour le temps d'alors, ou à Paiement des

toute personne que le dit conseil autorisera à les recevoir, tous deniers qu'ls

5 tels deniers qui pourront être dus par eux ; et si quelqu'un des Manière de
dits officiers refuse, ou néglige sciemment de rendre tel compte procéder

comme susdit, ou de remettre les pièces justificatives qui y auront contre eux.
rapport, ou de faire le paiement susdit, on refuse, ou néglige
sciemment de livrer au dit conseil, ou à telle personne qu'il auto-

10 risera à les recevoir dans les trois jours après qu'il en aura été
requis par le dit conseil, tous livres, documents, papiers et écrits
sous sa charge ou en son pouvoir, en sa qualité d'officier comme
susdit, alors, et dans chaque cas semblable, sur plainte portée par
le dit conseil à cause de tel refus ou négligence comme susdit,

15 devant un juge de paix pour le district ou comté où sera, ou ré-
sidera le dit officier, le dit juge de paix sera, et il est par les pré-
sentes autorisé et requis d'émaner un warrant sous son seing et
sceau, pour amener tout tel officier devant deux juges de
paix quelconques pour tel district ou comté; et le dit officier com- Jugement ob-

20 paraissant, ou ne comparaissant pas, ou ne pouvant pas être tenu sommai-
trouvé, il sera loisible aux dits juges d'entendre et de déterminer re n

la plainte d'une manière sommaire; et s'il appert aux dits juges,
que des deniers restent dûs par le dit officier, les dits juges pour-
ront, et ils sont par les présentes requis et autorisés, sur le non-

25 paiement d'iceux, d'émaner un warrant sous leurs seings et
sceaux pour le prélèvement des dits deniers par ·saisie, exécution
et vente des biens et effets du dit officier; et sil ne se trouve pas
assez de biens et effets pour payer les dits deniers et les frais de
saisie, ou s'il appert aux dits juges que le dit 'officier a refusé, ou

30 négligé sciemment de livrer tels comptes, ou les pieces justifi-
catives qui y ont rapport, ou quelqu'un des livres, documents, pa-
piers ou écrîts qui étaient 'ou seront sous la charge et garde du
dit officier en sa capacité officielle, n'ont pas été livrés comme
susdit, ou sont retenus avec connaissance de cause, akrs et dans

35 chacun des dits cas, les dits juges feront renfermeret ils sont
par les présentes requis de faire emprisonner le dit contrevenant, Emprigriîne-
dans la prison commune ou la maison de correction du district ou ment faute de

comté où le dit officier résidera ou sera, pour y rester sans pou- paiement.
voir donner caution, jusqu'à ce qu'il ait payé les deniers comme

40 susdit, et qu'il ait rendu un ýcompte exact commie susdit, avec
telles pièces justiticativds ýcomme susdit, et jusqu'à ce 'qu'il ait
livré tous livres, documents, papiers et écrits, comme susdit, on
ait donné satisfaction au ditconseil relativement à tous les-objets
susdits : pourvu toujours, que personneýne pourra-être ainsi retenu Durée de tel

45 en prison, faute seulement de biens suffisants pour- couvrir le mon- emPrisonne-
tant de la dite saisie-exécution, pendant plus-de trois mois ýde ment.

calendrier: pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent Autres recours
acte, n'aura l'effet d'empêcher ou de restreindre aucun recours non affectés.

juridique contre tout officier ainsi contrevenant comme susdit, ou
50 contre aucune caution- dlaicun:tèl officier.

LIV. Et qu'il 'soit statué, lqu!à toute assemblée du 'conseil A toutes as
semblées du

tenue en vertu du présent acte,·une majorité des membres pré- e lama.
sents à la dite assemblée déterminera toutes affairesýet questions joritédécidera,
qui seront soumises 'à la considération du dit conseil; pourvu, que

55 le nombre présent à la dite :assemblée ne soit pas de *moins d?un
tiers du nombre total des Inembres du dit conseil, et:A4outes les
assemblées susdites,.le maire de la dite cité, à'il est présent, prési-
deraï et en son absence tout échevin, ou -en l!absence de tous les
échevins, tout:conseiller-que 'les membres du conseil'ainsi assem-

60 blés, choisitont ,potir être président de l'asge'mblée,,présidera à
iceUes, 'et dans le cas d'une égalité4e voix, le maire -oude .prési-



Le maire n'au- dent aura une voix prépondérante, c'est-à-dire, que le dit maire ou
ra qu'une voix président n'aura voix en aucun cas comme membre du conseil
la voix pré-
pondérante. lorsqu'il présidera ainsi, à moins que les voix ne soient comme

susdit également divisées.

convocation LV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au maire de 5
desassem- la dite cité, ou dans le cas d'absence hors la dite cité ou de mala-
blées spéciales die du dit maire, îà l'échevin de là dite cité, élu pour le remplacer,

de convoquer une assemblée spéciale du dit conseil, quand et
aussi souvent que le dit maire, ou en cas d'absence ou de maladie
du dit maire comme susdit, le dit échevin de la dite cité le jugera 10
à propos, après avoir donné trois jours d'avis d'icelle ; et dans le
cas où le (lit maire, ou le dit échevin, durant l'absence ou a mala-

Si le maire re- die du dit maire comme susdit, refuserait de convoquer telle
fuse, cinq assemblée, après une réquisition à cet effet signée de cinq ou d'un
ront"" co - plus grand nombre de membres du dit conseil, ou dans le cas 15
quer après d'absence ou de maladie du dit maire comme susdit, ou du dit
trois jours d'a- échevin dans le même temps, il sera l3isible à cinq ou plus des

membres quelconques du dit conseil, de convoquer une assemblée
du dit conseil, après trois jours d'avis préalable, lequel avis sera

Tel avis devra signé par les dits membres; et tout avis semblable, soit qu'il soit 20
indiquerlana- donné par le maire, ou par le dit échevin, ou par cinq membresture des af- ,éhvn
faires à transi- quelconques ou plus du dit conseil, spécifiera l'objet pour lequel la
ger. dite assemblée sera convoquée, et dans tous les cas de toute assem-

blée spéciale comme susdit, une sommation pour paraître au dit
conseil, conteoant l'indication des affaires à être transigées à la 25
dite assemblée, et signée par le greffier de la cité, sera livrée à
chaque membre du dit conseil, ou sera laissée à la résidence
ordinaire de chaque membre du dit conseil, au moins trois jours
avant telle assemblée.

Des minutes LVI. Et qu'il soit statué que des minutes des procédés de 30
des procédés toutes les assemblées qui seront tenues comme susdit, seront
desasseni-
bi"es seront préparées et entrées distinctement dans un livre qui sera tenu
tenues et enre- pour cet objet, et seront signées par le maire, l'échevin ou le con-
gistrées. seiller présidant aux dites assemblées, et les dites minutes seront

ouvertes à l'inspection de toutes personnes habiles à voter à 35
l'élection des conseillers, en payant un honoraire d'un schelling,

Les assea- et les dites assemblées seront ouvertes au publie, et tous extraits
bublquesnt du livre qui sera tenu en vertu de la présente section du présent
Copies des en- acte et toutes copies des entrées en icelui, et généralement tous
trées certifiées certificats, documents et papiers signés par le maire de la dite cité, 40feront foi du et contresignés par le greffier de la dite cité, et sous le sceau decontenus.

la dite cité, seront pris et reçus dans toutes cours de justice en
cette province, comme preuve primdfacie des faits contenus dans
tels extraits, copies, certificats, documents et papiers respective
ment. 55

Le conseil LVI I. Qu'à toute assemblée trimestrielle on spéciale du dit con-
e urra.tenir seil de la dite cité de Montréal, lorsqu'on ne pourra pas transiger

ajournées. ou pleinement disposer des affaires devant l'assemblée, il sera
loisible au dit conseil d'ajourner la dite assemblée de temps à
autre et aussi souvent qu'il sera nécessaire ou jugé convenable 50
par le dit conseil pour la consideration des affaires non décidées
et pour en disposer, mais qu'aucune nouvelle affaire ne sera
amenée devant ou prise en considération 1 aucune telle assein-
blée ajournée ainsi qu'aucun autre sujet ou affaire que les affaires
inachevées ou non décidées de l'assemblée précédente ; qu'il ne 55
sera pas nécessaire de donner. avis de telle assemblée ajournée
aux membres présents, lors de l'ajournement du dit conseil, mais
qu'ar is de l'ajournement des affaires inachevées qui devaient être
prises en considération et transigées alors, soit donné dans. tous



les cas possibles aux membres du -dit conseil non présents A
l'ajournement ; et que pour cette fin, excepté dans les cas d'une
grande importance, aucune assemblée ajournée ne soit tenue dans
un, espace de temps, moindre qu'un délai de douze heures, depuis

5 l'ajournement de l'assemblée précédente.

LVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil Le conseil
de nommer d'entre et parmi les membres composant le conseil, "" "°
autant de comités, composés du plus ou moins- grand nombre de tés.
personnes qu'il le jugera convenable, pour faciliter la transaction

10 de toutes les affaires qui se trouveront devant le conseil, et pour
l'exécution de tous les devoirs qui seront de son ressort, et qui
seront prescrits par le dit conseil, mais sujets en toutes choses à
l'approbation, autorité et contrôle du dit conseil.

LIX. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les pouvoirs certainspou-
15 et autorité qui, et par.quelqu'un des actes de la législature de la ocdevs anx

ci-devant province du Bas-Canada, en force lors de la passation magistrats, se-
de la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, rontexercés
avaient- été et étaient lors de la passation de l'ordonnance der- Pa le °il.
nièrement mentionnée, donnés à la cour de sessions de quartier

20 de la paix pour le district de Montréal, ou à quelque session
spéciale de la paix pour le même district, et aux juges de paix
pour le district de Montréal, ou à quelqu'un d'eux, relativement
à la projection, la façon, l'érection, la conservation, la réparation
et la régie de tous grands chemins, ponts, rues, places, ruelles,

25 chaussées, pavés, fossés, levées, cours d'eau, égoûts, halles de
marché, et maisons de pesée et autres constructions et bâtiments
publics dans la dite cité de Montréal, ou quelqu'un d'iceux, ou
concernant iceux, et relativement à la division de la dite cité en
divisions, en à la nomination de surveillants des grands chemins,

30 rpes et ponts dans ladite cité et ralativement l'imposition, collection,
application, paiement et comptabilité de toutes répartitions de coti-
sation sur les occupants de terreins, lots, maisons et bAtiment~ en
proportion de leur.yaleur annuelle dans la dite cité de Montréal,

,et dont le conseil de la dite cité de Montréal est devenu et a été
35 investi par et en vertu de la dite ordonnance pour incorporer la

cité et ville de Montréal, continueront à être et seront possédés et
exercés par le dit conseil de la dite cité de Montréal ; et toutes
propriétés meubles et immeubles situées. dans la dite cité, qui
étaient, lors de la passation de ladite ordonnance pour incorporer

40 la cité et ville de Montréal, sous la direction, le contrôle ou
l'autorité des juges de paix pour le district de Montréal, ou de
quelqu'un d'eux, et qui en vertu de la dite ordonnance en dernier
lieu mentionnée sont devenues et sont sujettes au pouvoir,
autorité, direction et contrôle du dit conseil de la dite cité, seront

45 et demeureront sous la direction, le contrôle et l'autorité du dit
conseil de la dite cité, et sujets à son pouvoir et autorité; et le Le conseil
dit conseil aura de plus le pouvoir exclusif d'accorder ou de refuser donne des
des licences à toutes personnes agissant comme traversiers à la traerses.
dite cité de Montréal de tQut endroit qui ne sera pas à une dis-
tance de plus de neuf milles de la dite cité, et ce, nonobstant toute

50 loi, usage ou coutume à ce contraire.

LX. .Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la L eonseil
dite cité de Montréal, d'emprunter sur le crédit de la dite cité de Pouff" em
Montréal, telle somme ou sommes de deniers que le dit conseil de get à un
la dite cité jugera convenable d'emprunter, -sur le crédit de la certain mon-

55 dite cité : pourvu toujours, que le montant total ainsi emprunté tant.
et restant non payé, exclusivement et indépendamment des mon-
tants dûs ou devenant dûs pour l'achat des aqueducs (water-works)
de Montréal, autorisé par l'acte passé dans la septième année du



24

Les revenus règne de sa majesté, intitulé: Acte pour autoriser la maire, les
de la cité se- écéevins et citoyens de Montréal, à acéeter, acquérir et posséder la
au paieent propriété actuellement connuesous le nom des acqueduce (water-works)
des dettes con- de Montréal, n'excédera en aucun temps cent-cinquante mille livres
tractéés par le cours actuel; et tous deniers publics prélevés on qui seront préle- 5
dit conseil. vés par cotisation comme susdit, et -tous les deniers actuellement dûs

et payables ou qui pourront être ci-après dûs et payables au dit con-
seil, de la dite cité ainsi que tous autres deniers qui seront prélevés
ou reçus en vertu du présent acte ou de tout autre acte, ou pour
aucune autre cause ou causes quelconques, seront affectés au paie- 10
ment des sommes qui seront ainsi empruntées par le dit conseil de
la dite cité, et au paiement des sommes qui ont déjà été emprun-
tées par le dit conseil de la dite cité, et généralement au paiement de
toutes dettes qui ont été ou pourront-être légalement contractées,
ou qui sont, actuellement ou pourront' être ci-après légalement 15
dûs et payables par le dit-conseil de la dite cité, et toutes som-
mers de deniers ci-devant légalement empruntées par le dit conseil
de la dite cité et ~restant dûes, et toutes sommes d'argent qui
seront ci-après légalement empruntées par le dit conseil de la
dite cité, et généralement toutes dettes actuellement légalement 20
dûes, ou à être ci-après légalement dûes par le dit conseil de la
dite cité, seront payées à même tous deniers quelconques qui
seront prélevés ou reçus par le dit conseil en vertu de l'autorité
du présent acte ou celle de tout autre acte maintenant ou qui pourra
être ci-après en force dans cette province, ou par toute autre 25
cause ou causes quelconques.

Le conseil fera LXL Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la
des règle- dite cité, à une assemblée ou à des assemblées du dit conseil,
c 'ertinsobets composées d'aumoins des deux tiers des membres d'icelui, de faire -
généraux. des règlements qui obligeront toutes personnes pour les objets 30

suivants, savoir:

Pour le bon Pour le bon ordre, la paix, -le bien-être, l'amélioration, la pro-
ordre, la paix, preté, la santé, l'économie intérieure, et le gouvernement local
etc., de la cité, de la dite cité, et pour la prévention et la suppression de toutes

nuisances, et de tous actes et procédés dans la dite cité, opposés, J5
contraires ou préjudiciables au bon ordre, à la paix, au bien-être,
à l'amélioration, à la propreté, à la santé, à l'économie inté-
rieure ou au gouvernement local de la dite cité.

Pour prélever Pour prélever, cotiser et employer tous deniers qui pourront
et employer être requis pour l'exécution des pouvoirs dont le dit conseil est 40
des deniers à
même les maintenant ou pourra être ci-après investi, soit par l'imposition
droits, cotisa- de droits et péages qui seront payés pour quelque ouvrage public
tions, etc. dans la dite cité, ou par une répartition ou cotisation annuelle.qui

sera répartie et prélevée tous les ans sur les propriétés meubles ou
immeubles, ou sur toutes deux, dans la dite cité, ou sur les proprié- 45
taires ou occupants d'icelles par rapport aux dites propriétés,pourvu
que la cotisation susdite pourra chaque année se monteren tout à
un schelling et six deniers par livre, mais n'excéderapas cette pro-
portion (excepté ainsi que ci-après pourvu), sur la valeur annuelle
imposée de la propriété sujette à telle cotisation, et par Plimposi- 50
tion d'un droit ou de droits sur ceux qui tiendront des maisons

Sur les mai- d'entretien public, et les détaillants de liqueurs spiritueuses; et
6ons d"entre- lemrcn
tien public et sur les marchands et commerçants et leurs agents fréquentant ou
sur les ma- visitant la cité pour y prendre ou y recevoir des ordres, ou pour
chands. y vendre, par ou sur échantillon, contrat ou convention, ou d'au- 55

cune autre manière quelconque ; et sur tous petits merciers,
colporteurs et petits marchands dans la cité, et sur tous proprié-

Théâtres, etc. taires, possesseurs, agents, directeurs, ou teneurs de -théâtres,ehevaux, vol- cirques ou amusements publics, exbibitions ou -représentations



d'aucune sorte ; ou de chevaux ou voitures d'aucune -sorte tures.,tbles
tenus pour plaisir, pour usage, pour travail on pour louage, de billiard,
ou de tables de billard, de jeux de balle, de jeux, d'amuse- chie.

ments ou de moyens de jeux (ganblIg) d'aucune sorte, ou de
5 chiens dans la dite cité; et sur toutes personnes faisant le négoce anihaada M

d'effets ou marchandises quelconques, soit en gros, soit en détail, r 'et e d6'
dans la dite cité, et les lieux occupés par toutes et chacun d'elles ;
sur les banquiers, banques et tous agents de banquiers- ou de Banques.
banques, et les lieux occupés par eux, et sur toutes institutions de

10 banques et tous les lieux occupés comme banques, agences
de banques ou ponr aucuns objets quelconques ayant rapport aux
banques, dans la dite cité ; sur tous marchands de transports ou Marchands de
contracteurs pour transports et leurs agents, et tous les lieux trmspoTL
occupés par eux ; sur tous epurtiers et changeurs d'argent et

15 leurs agents et tous les lieux occupés par tels courtiers, changeurs
d'argent, ou leurs agents dans cette cité; sur toutes compagnies compagna
d'assurance, et tous agents de ou pour aucune compagnie d'assu- d'annana
rance où compagnies d'assurance dans cette cité, et tous les lieux
occupés par telles compagnies d'assurance, ou par tout agent ou Agen*t"

to agents de on pour icelles dans la dite cité; sur tous agents de mar-
chands résidant dans aucune autre ville ou place dans cette dite pl-o-
vince, ou ailleurs ; sur toutes compagnies de télégraphe et leurs Comn
agents dans cette cité, et sur les propriétaires de tous fils ou moyens
de communication télégraphiques dans la dité cité ou passant à tra-

25 vers aucune partie d'icelle ; sur toutes compagnies de gaz et leslieux de gaz.
occupés parelles dans la dite cité; surtoutes personnes tenant des res-
taurants, cafés ou ordinaires; sur tous encanteurs, épiciers,bon- Cafés, Enlic-
langers,bouchersregrattiers,préteurs sur gagespropriétaires d'écu- teurs, etc.
ries de louage et charretiers ; sur tous commerçants et manufacturi-

80 ers, et leurs agents; sur tous brasseurs, distillateurs, manufacturiers Braseu, DiF-
de savon et de chandelle ; sur tous manufacturiers de camphine a ,etc.
et autres huiles ; sur tous fabricants de bière de jingembre, de
bière d'épinette et de bière de racines et les agents et agences
de tous et chacun d'eux; sur tous fabricants de briques, com-

s5 merçants de bois et propriétaires ou possesseurs de cours à
bois; sur tous propriétaires et possesseurs de · tanneries et -
boucheries dans la- cité; sur tous inspecteurs de potasse ou de Inspecteks-de
perlasse, de beuf, de lard, de farine, dé beurre ou d'autres pro- Pot"as-
duits, articles ou effets quelconques dans la dite cité, et générale-

40 ment sur tous commerces, manufactures, occupations, affaires,
arts, professions, au moyens de profit ou de subsistance qu'ils
soient énumérés ci-dessus ou non, qui sont maintenant ou qúi
pourront par la suite être faite, exercés ou en opération dans la
cité; sur toutps personnes par qui ils peuvent ou pourront

45 être faits, exercés ou mis en opération dans la dite cité;
soit pour leur propre compte ou comme agents pour d'autres et-sur
les lieux dans ou sur lesquels ils sont ou pourront être faits, exer-
cés ou mis en opération, et sur toutes personnes agissant comme
traversiers à la dite cité, où fesant pour gages le transport par trvaIer£

50 eau (le personnes à la dite cité, de tout endroit n'étant pas à une
distance de plus de neufinilles de l dite cité.

Pour augmenter le montant do la compositiôn personnelle pay- Pour augmen-
able chaque année par chaque personne sujette à la corvée sur les .n,ýt
grands chemins dans la dite-eité, jusqu'à une somme n'excédant sition pour Io

55 pas cinq schellings courant, pour chaque contribuable; et pour trvaux de
obliger toute et chaque personne ainsi contribuable, à payer le *
montant de telle composition personnelle ainsi établie, sans qu'il
lui soit permis d'offrir son travail personnel sur les dits grandA
chemins au lieu d'ieelle, et pour exempter du paiement de la dit1

6o composition personnelle, toute classe de personnes auxquelles il



jugera convenable d'accorder la dite exemption à raison du peu
de moyens pécuniaires des dits contribuables pour la payér.

Pour chinger Pour changer le site de tout marché on de toute place de i
a maché dans la dite cité, on pour établir tout riarché nouveau on

sites des mar- nouvelle place de marche, ou pour abolir tout marché ou toute
chés. place de marché actuellement existant, ou qui existera par la

suite dans la dite cité, on pour approprier tout ou partie de son
site à tout autre usage publie quelconque, nonobstant toute loi, 10

Stufle recours statut ou usage à ce contraire; avec réserve en faveur de toute
d 3 parties lé personne, lésée par qu'elque acte du dit conseil, relativement à tele e. marché ou place de marché, tout recours que la dite personne

pourra légalement avoir contre la corporation de la dite cité, pour
tout dommage souffert par la dite personne à raison de tel acte, 15

Pour fixr les Pour fixer et régler les devoirs et pouvoirs des cleres des
=Urdes marchés dans la dite cité, et de tous les autres officers employés

chés. ou qui seront employés par le dit conseil sur aucun des dits
lourlouage marchés 011 pour iceux, et pour louer les étaux et toutes autres
des étaux. places pour la vente et l'exposition en vente de toute espèce 20

d'objets et de denrées quelconque.s dans les dits marchés ou places
Pourimposer de marché, et pour imposer, régler, fixer et déterminer les droits,
des droits sur taxe ou taux à être payés par toute personne vendant on détail-les pe e lant sur quelqu'un des dits marchés, toutes provisions, légumes,

viandes (le boucherie de toutes sortes, grains, voliilles, foin, 25
paille, et bois de clauffage, ou toute autre chose ou choses quel-

Pour les poids conques ; et pour régler la conduite de toutes personnes vendant
et mesures. ou achetant sur les (lits marchés, et pour faire peser et mesurer

suivant que le cas le requerra, à la demande de toute partie in-
téressée, par tout officier ou autre personne qui sera nommé pour 30
cette fin par le dit conseil, et sur le paiement de la rétribution
que le dit conseil pourra, de temps à autre juger à propos, fixer â
cet égard, les divers efflets vendus ou offerts en vente sur quel-
qu'un des dits marchés.

Pourrégleries Pour régler toutes voitures de toutes descriptions quelconques 85
voituressurles dans lesquelles des objets seront exposés en vente sur un marchémarchés. publie, ou dans une rue ou place publique dans la dite cité, et

pour imposer un droit ou des droits sur les dites voitures, et pour
établir la manière dont le (lit droit ou les dits droits seront pré-
levés et payés. 40

Pour établir Pour établir un bureau ou des bureaux de santé, pour et dans
un bureau de la dite cité, et pour nommer les membres d'iceux, et pour fairesanté. tous règlements qu'il croira nécessaire pour garantir les habitants

de la dite cité, des maladies contagieuses et pestilentielles,'on
pou~r diminuer le danger provenant de ces maladies. 45

Pour lui cones Pour donner et conférer au dit bureau de santé, tous les
rer eertains priviléges, pouvoir et autorité relativement aux devoirs .p°"v°rs du dit bureau, et les ordres, à être donnés et toutes choses à

être faites par le dit bureau, dont le dit conseil est lui-même 50
revêtu, quand à ce qui à rapport a la santé.

Pour emp& Pour empêeher les enterrements en dedans des limites de la
cher les enter. cité, ou dans aucune section particulière d'icelle ou dans aucunrenients dans
lacité. cimetière particulier, charnier ou autre place en icelle; pour

forcer l'enterrement, la translation et le ré-enterrement hors et 55
au-delà de la cité de tout corps enterré en dedans des limites
de la dite cité en contravention à telle défense.



Pour régler le pesage ou mesurage de tous bois de corde, char- Pour régler la
bon et sel et le pesage et le mesurage de tout grain appoité'dans pesage du boisla dite de chiauffaige,
la dite cité, pour y être vendu et consommé*; pour régler et dé- cimrbon e sel.
terminer de quelle manière, soit à la mesure soit au poids, ou

5 d'après ces deux modes, seront ci-après achetés ou vendus tous
les dits objets dans la dite cité; et pour nommer des mesureurs et
peseurs de tous tels objets, et établir et régler les émoluments
qui seront payés aux dits officiers et les devoirs qu'ils rempliront.

Pour cotiser.les propriétaires de biens-fonds, au montant de la Pour cotiser
10 somme ou des sommes qui pourront en tout temps être néces- les biens-fonds

saires pour défrayer les dépenses de la construction ou réparation Pour es
d'aucun égoût public, dans toute i ne publique ou grand chemin,
dans la dite cité, et immédiatement en front <les dits biens-fonds
respectiveient, et pour régler la manière dont ces cotisations

15 seront prélevées et payées.

Pour obliger le propriétaire ou les propriétaires de biens-fonds Pour obliger
situées dans les limites de la cité,. leurs agents .et tous autres d'enclore les
ayant ou prétendant avoir charge.de telles propriétés de les en-
clore, et pour régler la hauteur, la qualité et les matériaux de

20 telles clôtures.

Pour empêcher d'ouvrir, faire ou étendre toute rue, ruelle, Pour régler
ou chemin, soit public ou privé, dans la dite cité, à moins l'ouverturedes
qu'ils ne soient ouverts, faits ou étendus à une largeur d'au- rues.
moins quarante pieds mesure française: pourvu toujours, que

25 les ruelles en arrière des emplacements uniquement pour com-
muniquer avec les dépendances et les cours sur tels emplace-
ments, soient spécialement exemptes de l'opération de ces
rèalements.

Pour forcer les occupants de lopins de terre non clôturés dans Pour obliger
30 la dite cité, ou de terrains sur lesquels il y a de Peau stagnante le"Suants

et putride ou qui sont en aucune maeière nuimbles et dangereux clôturés, de les
à la salubrité publique, et les agents des propriétaires de tous enclore.
tels terrains, et toutes personnes ayant ou prenant la charge de
telles terres ou terrains, en l'absence de la cité des propriétaires

35 des dits terrains ou dans le cas où les dits propriétaires ne Pour-
ront pas être trouvés, à clôturer convenablement les dits terrains
dans tel délai et avec des clôtures de telle hauteur et avec tels
matériaux que le conseil pourra ordonner ; et à égouter toute
eau stagnante des dits terrains ou toute eau sur iceux qui

40 pourra autrement être nuisible et dangereuse, d'en enlever toute
matière ou chose malpropre et putride, et de les combler et
niveler convenablement. Et s'il n'y a aucune personne occu-
pant les dits terrains, et aucun agent bu autre personne pour
en représenter les propriétaires ou leurs agents dans la dite

45 cité, ou si les propriétaires de tous tels terrains, dans la dite
cité, leurs agents ou les occupants des dits terrains ou autres
personnes en charge des dits terrains bu prenant la charge
d'iceux, refusaient ou négligeaient de les clôturer, comme
susdit, de les égouter, de les nettoyer, de les combler et niveler,

50 lorsqu'ils en recevront Fordre ai dit conseil ou de l'oflciei- de
droit, ou si les dits propriétaires, agents, occupants ou autres
personnes sont incapables faute de moyens, ou toute aulre cause
de clôturer, égouter, nettoyer, combler et'niveler les dits terrains,
lorsqu'ils en recevront l'ordre comme susdit, alors et dans tous

55 tels cas il sera loisible au dit conseil, et le dit conseil est par
ies présentes autorisé à le faire, faire aux frais et dépens des
dits propriétaires des dits terrains, et acquérir par là une hypo.
thèque spéciale sur les dits terrains pour le montant ou somme
d'argent ainsi dépensé pour ce faire.



Prur faire en- Pour ordonner et requérir en tout temps, 'enlèvement de tous
lever les per- bas de porte, porches, balustrades ou autres constructions proje-

rM. tant au dehors, ou obstruant une rue publique ou grand chemin
dans la dite cité, aux frais des propriétaires (les biens-fonds sur
lesquels les dits obstacles ou obstructions seront trouvés. 5

Pour défrayer Pour défrayer à même les fonds de la dite cité, la dépense né-
les dépenses

®,'éc era e cessaire pour éclairer la dite cité ou aucune partie d'icelle, par le
de la cité. moyen du gaz, ou avec de l'huile, ou de toute autre manière, et

pour faire tous les travaux qui pourront être nécessaires pour cet
objet ; et pour obliger les propriétaires de biens-fonds en toute 0
partie de la dite cité ainsi éclairée, ou qui sera ainsi éclairée, à
permettre la confection des dits ouvrages dans et sur les dites
propriétés respectivement, et de permettre de poser sur les dites
propriétés et sur toutes bâtisses érigées sur icelles, tous les
tuyaux, lanternes, poteaux à lanternes, et tous autres objets on 15
choses qui pourront être nécessaires pour l'objet susdit ; la dé-
pense de tous les dits travaux étant dans tous les cas défrayée
par le dit conseil, et à même les fonds de la dite cité.

Pour changer. Pour changer le niveau des trottoirs ou parapets dans toute
les niveaux- rue ou grand chemin dans la dite cité, de la manière qui sera 20

jugée à propos par le dit conseil pour la commodité, la sûreté
Proviso pour et l'intérêt des habitants de la dite cité: pourvu toujours, que
compensation. le dit conseil pourra, sur les fonds de la dite cité, accorder

compensation à toute personne dont la propriété sera endomma-
gée par tout changement de niveau, dans un trottoir sur la de- 25
vanture d'icelle.

Pour abattre Pour abattre, démolir et enlever chaque fois qu'il sera né-
les vieuxmars, cessaire, tous vieux mûrs, cheminées ou bâtisses, dilapidées ouetc. en ruines, qui peuvent menacer la sûreté publique ; et pour dé-

terminer en quel temps et par quel procédé les dits vieux mûrs, 30
cheminées et bâtisses seront abattus, démolis et enlevés, et par
qui en seront faits les frais.

Pour régler le Pour régler, fixer, et déterminer le poids, la qualité, et le prix
poids et la de tout pain qui se vendra ou sera offert en vente dans la dite
qualité du ci.-3
pain. cite.

Pour régler les Pour contenir, régler et gouverner les apprentis, domestiques,
engagés. engagés, et journaliers dans la dite cité de Montréal, et pour

diriger la conduite des maîtres et maîtresses à l'égard des dits
apprentifs, domestiques, engagés, et journaliers dans la dite
cité. 40

Pour empé- Pour empêcher le jep (gaming), et la tenue d'aucune maison
cher le jeu- on place de jeu, dans la dite cité.

Pour règler Pour la conduite des personnes agissant comme traversiers 4
les traversiers, la dite cité, de tout endroit qui ne sera pas situé à une distance
débarque. e de plus de neuf milles de la dite cité, et pour,établir un tarif ça 4
ment. des tarifs des taux à être chargés par les dits traversiers, et aussi

pour fixer et déterminer les endroits de débarquement dans la
dite cité de Montréal, qu'il jugera 'convenable, et pour tous
autres objets ayant rapport aux dites traverses et aux dits. en-
droits de débarquement. 50

Pour obliger Pour obliger les membres du dit conseil à assister aux assem- -
aesi bres blées trimestrielles et autres du dit conseil, et pour assurer e;-

écution par les membres du dit conseil, de leurs devoirs respectif4
comme tels. 55



Pour gouverner, régler, armer, vêtir, loger, et payer-les officiers Pom 4glex le
et hommes de la force constabulaire à être établie en vertu du force e.sta
présent acte, et pour régler et fixer la résidence, la classification, *
le rang, les devoirs, l'inspection et la distribution'de la dite force,

5 et généralement pour le gouvernement de la dite fqyce constabu-
laire, de manière à prévenir toute négligence de devoir ou abus
de pouvoir, de la part des membres composant la force dernière-
ment mentionnée.

Pour établir dans la dite cité de Montréal; autant d'enclos Pour établir
10 publics et dans autant de lieux diflérents qu'on le croira avan- des enclos pu.

tageux pour y détenir les chevaux, bêtes à cornes, moutons, '
chèvres et cochons, qui seront trouvés errants et pour les enfer-
mer suivant la loi.

Pour obliger et requérir que toutes espèces d'animaux vivants Pour exiger
15 et toutes espèces de provisions et denrées quelconques, ordi- que les i-

nairement achetés et vendues dans les marchés publics, et qui sions amen s -
seront apportées dans la suite dans la dite cité pour y être la ville soient
vendues, soient transportées aux marchés publics de la dite é aux
cité et y soient exposées; et qu'aucun animal vivant, provision

20 ou denrée ne soient offerts ou exposés en vente ou ne soient
vendus ou achetés, ailleurs dans la dite cité, que sur les dits
marchés publics d'icelle, sans la licence ou permission spéciale
du dit conseil.

Pour imposer une taxe sur toutes.foires privées dans la dite Pour im->o-er

25 cité, ou qui y seront à l'avenir établies pour la vente d'animaux, une tax sur
provisions ou denrées, ou de toute autre chose qu'on vend eesfoires pii.
ordinairement dans les marchés publics, avec pouvoir de régler
et fixer la dite taxe par rapport à chaqne foire particulière,
suivant que le conseil le croira convenable.

8Q Pour cotiser les citoyens résidant dans une rue, ruelle, place Pour cotiser
ou section de la cité en particulier, pour la somme ou les sommes les citoyens
nécessaires pour défrayer les dépenses du balayage et de l'arrose- ."t1 a
ment de la dite rue, ruelle, place ou quartier de la -cité.; pourvu layage de cer.
que les deux tiers au moins des citoyens résidant dans la dite tamnes rues en

35 rue, ruelle, place ou quartier aient d'abord demandé et sollicité partieuer.
qu'elle fut balayée et arrosée ; et pourvu aussi que la dite cotisa-
tion ne s'élèvera pas à plus de trois. deniers par livre.

Pour imposer une cotisation spéciale en sus de toutes autres pour çotiger
répartitions ou cotisations que le dit conseil est autorisé à,imposer, four couvrir

40 pour défrayer et couvrir les dommages causés à des particuliers, à es ,,,mE
l'occasion des bâtiments, maisons ou autres propriétés quelconques, émeute.
qui seraIent démolies, détruites, gâtées, endommagées ou dété-
riorées par toute populace ou réunion tumultueuse de gens trou-
blant lordre dans la dite cité.

45 Pour empêcher et prévenir la construction ou érection d'aucune Pouremp&-
bâtisse en bois, de toute espèce ça description quelconque, ou her la çm
l'emploi de bardeaux ou autres matériaux en bois quelconques e "aisons4
pour couvrir toute 'bâtisse d'aucune sorte quelconque, dans bois dans la
les limites de la cité, et rendre obligatoire-la construction et érec- cité.

50 tion de mûrs de séparation, soit en pierres ou en briques et de la murs de sépa.
hauteur et épaisseur que le dit conseil le jugera nécessaire, en- ration en
tre tous lots de terre appartenant à différents propriétaires, et Perre ou
situés dans cette partie de la dite cité qui est bornée par le fleuve rîque.

55 St. Laurent, et par les rues Craigi Laçroix et McGill, nonçb,4
tant toute loi, usage, ou coutume à ce contraire.



Pour empé- Pour empècher qu'il ne soit érigé aucune machine à vapeur
cher lérection dans les limites de la dite cité, à moins que la lâi qui la Con-

ape"r. tiendra, ne soit distincte et éloignée, de toute autre bâtisse, ou
de la ligne de la rue, place, ruelle ou autre moyen de communi-
cation d'aumoins cent pieds. 5

Cruauté aux Pour punir, soit par amende soit par emprisonnement, ou par
Wnimaux. les deux, toute personne ou personnes, qui maltraiteront, on

traiteront cruellement aucun aaimal, dans les limites de la dite
cité.

Pénalité. Et par tout règlement ainsi fait pour tous et chacun des objets 1o
susdits, le dit conseil pourra imposer telles amendes n'excédant
pas cinq livres, ou tel emprisonnement n'excédant pas trente jours,
uu l'un et l'autre suivant qu'il le jugera nécessaire pour mettre à
exécution les dits règlements.

Le con e'L LXII. Et pnurmieux protéger la vie et la propriété des habitants 15
Pourra faire de la dite cité et pour prévenir les accidents par le feu en icelle,de3rern ents
pour empé- qu'il soit statué, que depuis et apfès la passation du présent acte,
cher le3 acci- le dit conseil de la dite cité, à une assemblée du <lit conseil où
dents causés seront présents auimoins les deux tiers de ses membres, aura de
par le feu. plus plein pouvoir et autorité pour faire des règlements qui seront 20

obligatoires pour toutes personnes, pour les objets suivants,
savoir :

Pour règler la Pour régler la construction, la dimension, la hauteur et Pélé-
vation des cheminées; et spécialement lorsque des maisons ouchenue.s. bâtisses sont construites on élevées' au-dessus d'autres maisons et 25
bâtisses auxquelles elles peuvent joindre ou en être près; par
qui, ax frais de qui, de quelle man3ière, à quelle hauteur, et dans
quel délai les cheminées des maisons ou bâtisses le moins hautes
seront élevées de manière ài ne pas mettre en danger les maisons
qui les joignent ou celles du voisinage, et pour prévenir tout 39
risque d'accident ou perte par le leu.

Etlaconduite Pour établir telles règles et règlements qu'il croira expé-
des personnes dients pour prévenir les accidents par le feu, et pour la conduite
a "c®n.en. de toutes personnes présentes à quelqu'hIceudic dans la dite cité.
die.
Pour nommer Pour nommer tous officiers qu'il jugera nécessaire pour mettre 35
des omienrs à effet les règles et règlements ci-dessus, et pour prescrire les

uer ces ex- devoirs de tels officiers, et pour pourvoir à leur juste rémunération
glenents. à même Les fonds de la dite cité.

Pour défrayer Pour défrayer 1 même les dits fonds, toutes dépenses qu'il
les dépenses croira juste d'encourir, pour l'achat de pompes ou appareils de 40encourue4
pour éteindre toutes espèces, ou pour tout autre objet nécessaire pour prévenir
les incendies. les accidents par le feu, et pour faciliter les moyens d'arrêter les

progrès des incendies.

Pour autoriser Pour autoriser tels officiers qui seront nommés par le conseil
la visite des pnur cet objet, à visiter et examiner en temps et heures convena- 45propr bles, qui seront fixés par tels règlements, l'intérieur ainsi que

l'extérieur de toutes maisons, bâtisses et propriétés réelles de
toute espèce, dans la dite cité, afin de constater si les règles et
les règlements qui seront fait connùe susdit, ont été dtement
observés et obéis, et pour obliger tous propriétaires, possesseurs 50
ou occupants de maisons, bâtisses ou biens-fonds, à y admettre tels
officiers et personnes, aux teins et heures fixés pour les fins sus-
dites.



Pour revêtir les membres du dit conseil et les officiers qüi Pour autoriser
seront désignés dans tels règlements susdits, du pouvoir de faire l démolition
démolir ou abattre toutes bâtisses ou clôtures que les dits mem- -incendie.
bres ou officiers jugeront nécessaire de démolir ou d'abattre, afin

5 d'arrêter les progrès de tout incendie.

Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies, et Poury préve-
nir les vuls et

pour punir toute personne qui résistera ou maltraitera un membre déprédatons,
ou ollicier du conseil dans l'exécution de tout devoir qui lui sera
assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il sera revêtu par

10 quelque règlement fait en vertu de l'autorité de la présente sec-
tion.

Pour défrayer à même les fonds de la cité, toute dépense qui Pour inaemrile so Ceuxqui
sera encourue par le dit conseil pour assister toute personne em- pourrnicss
ployée par lui, qui aura reçu quelque blessure ou contracté quel- etre blessés et

15 que blessure ou contracté quelque maladie à un incendie ; ou pour ré-uIP*
assister ou pourvoir aux besoins de la famille des personnes em- ritoires.
ployées par lui, qui périront dans queln'incendie ; ou pour
accorder des récompenses en argent, médailles, ou autrement, aux
personnes qui auront fait quelqu'action méritoire dans tout incen-

20 die.

Pour établir et autoriser à établir après tout et chaque incendie Pour s'en91&
dans la dite cité, s'il est jugé nécessaire, une enquête juridique .d u
de la cause et de l'origine du dit incendie; et pour cet objet le dit die.
conseil ou tout comité d'icelui autorisé -à cette fin, est par les

25 présentes autorisé à faire venir les parties et témoins devant lui,
à peine d'une amende ou d'un emprisonnement ou des deux ; à
les examiner sous serment, et à faire détenir pour subir leur pro-
ces, toutes personnes contre lesquelles il aurait de justes motifs
de soupçonner qu'elles ont causé volontairement et malicieusement

50 le dit incendie ou les dits incendies.

Pour imposer en -sus le tons autres taux, cotisations, ou impôts, Pour imposer
que le dit conseil a le pouvoir d'imposer, une répartition ou coti- ule tieure de
sation annuelle à être répartie et prélevée sur toutes propriétés trois deniers
réelles situées dans la dite cité, ou sur les propriétaires ou occupants par livre.

35 d'icelles, à l'occasion des dites propriétés, pourvu que la dite
cotisation n'excédera pas dans une année trois deniers par livre,
sur la valeur estimée les dites propriétés, situées dans la dite
cité, et pour régler le temps et la manière en lesquels la dite ré-
partition ou cotisation seront perçues; et le dit conseil pourra, Areae et

40 par un règlement pour quelqu'un des objets pour lesquels le dit Ut limits.
conseil est autorisé par cette section du présent acte, à faire tout
règlement, imposer toute amende qui n'excédera pas cinq livres ou
un emprisonnement n'excédant pas trente. jours, on les deux,
selon qu'il le jugera expédient, pour la mise . exécution des dits

45 lèglements.

LXII. Et qu'il soit statué, que toute personne enrôlée ou servant Personnes ser-
dans toute compagnie de feu, le boyaux, de crochets et d'échelles, my
ou dans toute compagnie de protection des propriétés, établie ou gniede feu
qui sera établie yar le dit conseil, ou dans toute telle ecompagnie exemptes de

50 sons le contrôle et la régie du-dit conseil de la dite cité, sera pen- remnphreer-

dant tout le temps qu'elle continuera ainsi d'être enrôlée et de tains devoirs.

servir, exempte du paiement de la composition personnelle au lieu
de la corvée, et de servir comme juré, connétable ou milicien, ex-
cepté pendant toute guerre ou invasion de la province.

55
LXI V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de la dite Pouvoir d'im-

cité, à une assemblée ou auxassemblées du dit conseil, où devront poser une p6-



renamlit sur être présents au moins les deux tiers du dit conseil, d'imposer, par
les cntiseurs ne un règlement, une amende n'excédant pas cent livres courant de

le.rvir, la dite province, contre le cotiseur ou les cotiseurs de ou pour la
dite cité, ou d'un des quartiers d'icelle qui refuseront ou néglige-
ront sciemment de remplir, exécuter, ou accomplir le devoir ou 5
les devoirs imposés aux dits cotiseurs, et qu'ils pourront être
tenus et requis par la loi de remplir, d'exécuter et d'accomplir,
et une pareille amende n'excédant pas cent livres, sur tout tel
cotiseur qui remplira le dit devoir ou les dits devoirs d'une
manière négligente, partiale et imparfaite. 10

Ramonage des LXV. Et attendu que les différents systèmes de ramonage des
cheminées. cheminées qui ont été jusqu'à présent en usage dans la dite cité

de Montréal, ont été reconnus défectueux et mauvais, et qu'il est
très-important d'établir un système efficace pour le ramonage des
cheminées dans la dite cité: 'qu'il soit en conséquence statué, 15
qu'il sera loisible an dit conseil d'accorder aux personnes qui vot%
dront agir comme ramoneurs des cheminées dans la dite cité, ou

Les ramoneurs dans quelque partie d'icelle, des licences pour ramoner les chemi-
devro.nt avoir qulupatedieldslcne
des licences. nées pour gain ou pour gages dans la dite cité, ou dans telles

parties d'icelle auxquelles 'pourra s'étendre la licence ou les 20
licences à être ainsi accordées, en exigeant le paiement de tel
droit ou taxe pour telle licence ou licences, et i tous autres termes
et conditions que le dit conseil jugera expédient d'imposer; et
depuis et après la passation du présent acte, personne ne pourrà
pour gain ou pour gages ramoner ou faire ramoner aucune 25
cheminée ou partie d'aucune cheminée,- dans la dite cité, sans
avoir reçu une licence du dit conseil pour ramoner les cheminées
dans la dite cité, ou dans une partie de la dite cité qui devra être
désignée dans la dite licence ; ni depuis et après la passation du
présent acte, aucune personne ayant reçu aucune telle licence 80
comme susdit, ne ramonera ou ne fera ramoner pour gain on pour
gages, aucune cheminée ou partie de cheminée dans la dite cité,
après l'expiration du temps pour lequel la dite licence aura été
accordée, ou dans aucun endroit dans la cite cité auquel ne
s'étendra pas telle licence, ou au-delà des limites mentionnées 85
dans telle licence, et aucune personne ayant obtenu une licence
comme susdit, n'exigera ou ne recevra soit directement ou indi-

Rlmuneration rectement, aucune somme ou allouance plus considérable d*aucune
fiée- nature quelconque, pour le ramonage. d'une cheminée ou partie

d'une cheniñée, ou pour aucun ouvrage ou devoir lié % tel 40
ramonage, ou pour aucun devoir à être rempli en vertu de telle
licence, plus forte que celle qu'elle sera autorisée à exiger en vertu
du tarif qui sera fait et établi pour cet objet, ainsi qu'il y est ci-
après pourvu, sous une amende dé vingt-cinq schellings cours actuel,
pour toute et chaque contravention à quelqu'une des dispositions 45
contenues dans la présente section du présent acte.

Règlements LXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, de
relatifs aux faire, A une assemblée on à des assemblées du dit conseil, com-ramoneurs. posées au moins des deux tiers des membres d'icelui, des règle-

ments qit obligeront toutes personnes à faire ramoner toutes les 50
cheminées dans la dite cité par un ramoneur licencié, de la
manière, à telles époques, et aussi souvent que le dit conseil
Pordonnera, et pour établir un tarif des taux ou prix qui devront
être payés aux dits ramooeurs licenciés pour le ramonage -des
cheminées:; et chaque fois qu'une cheminée prendra feu dans la 55
dite cité, l'occupant de la maison où la dite cheminée aura pris

Pnaité rs-. -feu, paiera une amende qui ne sera pas moindre que vingt-cinqqu'une chemni- 'in eaptnée prendra schellings et pas plus que cinquante schellings courant, à la, dis-
feu. crétion de la cour devant laquelle le recouvrement de- la dite

amende sera poursuivi, avec les frais de poursuite, à moins que 60



le dit occupant de la dite maison où telle cheminée aura ainsi
pris feu, n'ait fait ramoner et ne prouve qu'il a fait ramoner par
un ramoneur licencié, la cheminée qui aura ainsi pris feu, ou à
moins qu'il ne paraisse que d'après les réglements de la dite cité,

.5 le dit occupant n'était pas tenu de fairer ramoner la dite cheminée
entre l'époque du ramonage <Picefte par un ramoneur licencié, et
celle où la dite cheminée aura pris feu: pourvu toujours, que tout ResponsabiUt
occupant d'une partie d'une maison dans la cité qui servira ou per- 'cupa

mettra de se servir de tout ou de partie d'une cheminée attachée à
10 laditemaison dansladitecitéou en fesant partie,sera'considéré pour

touset chaeun les objects de la présente section du présent acte,com-
me étant 'loccupant de la dite maison ; et pourvu de plus que s'il a
cheminée qui aura ainsi pris feu est à l'usage des occupants de
différentes bâtisses ou des occupants de différentes parties de la

15 même bâtisse, chacun des dits occupants sera sujet, sous tous les
rapports, aux mêmes obligations, que si la dite cheminée eût été
uniquement à Pusage du dit occupant ; et pourvu aussi que toute
cheminéequi servira en quelque manière que ce solt à chauffer une
blitisse, ou à conduire au dehors la fumée d'une bâtisse, on autres

20 usages semblables,soit que la dite cheminée soit en dedans ou en
dehors de la dite bâtisse, ou soit partie en dedans et partie en
dehors de la dite bâtisse, sera considérée comme une cheminée
dans la dite bâtisse, pour toates et chacanes des ins et intentions
du présent acte.

25 LXVII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'une copie de Tous règle-
tout règlement qui sera fait en vertu du présent acte, sera transmise I ont
avec toute la diligence possible après sa passation, au gouverneur gouverneur.
de cette province, pour le temps d'alors: et il sera loisible au dit
gouverneur, par et (le l'avis du conseil exécutif de cette province,

30 dans les trois mois depuis et après la réception de la dite copie,
de désapprouver aucun tel règlement; et cette désapprobation
sera signifiée sans délai au maire de la dite cité, et après ce temps,
le dit règlement sera nul et de nul effet: pourvu aussi que tous
règlements qui répugneront à quelque loi en force dans le pays,

35 on à quelqu'acte de la législature de cette province, seront nuls
et sans effet.

LXVIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tous et chacun Tous règle-
les ordres, règles, règlements et actes d'autorité légalement fait mentstactuel-
par le dit conseil, depuis la passation de la dite ordonnance pour force continue-

40 incorporer la cité et ville de Montréal, ou par les juges de paix ront àrtre,
pour le district de Montréal, avant la passation de la dite ordon-
nance un dernier lieu mentionnée, pour incorporer la dite cité et
ville de Montréal, qui seront en force au moment de la passation
du présent acte, continueront à être, seront et demeureront en

45 pleine force et effet jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, abrogés, ou
modifiés par le (lit conseil en vertu de l'autorité du présent acte,
ou par d'autre autorité légale et compétente.

LXIX. Et qu'il soit statué, que le dit conseil aura plein pouvoir Manière crat-
et autorité, nonobstant toute loi à ce contraire, d'acheter et ac- qerir des

50 quérir, ou après en avoir offert ou déposé la valeur qui sera con- requis pour
statée ainsi qu'il est ci-après pourvu, de s'attribuer ou de prendre rméorstions.
en sa possession tous terrains, terres ou biens-fonds quelconques
dans la dite cité, qui seront par le dit conseil jugés nécessaires,
pour l'ouverture de nouvelles rues, places, places de marchés, ou

55 autres grands chemins ou lieux publics, ou pour la continuation,
l'agrandissement ou amélioration des rues, places, places de
marché, ou autres grand chemins ou lieux publics maintenant
fait, ou le voisinage d'iceux, ou comme site peur quelque bâtisse
publique à être érigée par le dit conseil; et sur les fonds de la



dite cité maintenant entre ses main3 ou qui pourront y venir ci-
après, de payer aux propriétaires des dits terrains ou biens-fonds,
la somme ou les sommes d'argent dont seront convenus, comme
étant la valeur des dits terrains on autres propriétés, les proprié.
taires d'iceux et le dit conseil respectivement, ou qui seront con- à
statés comme ci-après mentionné, dans le cas où les dites parties
ne seraient pas d'accord.

Corortons LXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toutes corporations,
marittus
curateurs et composées d'une ou de plusieurs personnes, et à tons maris, tu-
autres, autori, teurs ou gardiens, curateurs, grévés de substitution, ou à-tous 10

en®de syndics quelconques, qui sont ô seront ci-après saisis on en pos-
immeubles au session de ou auront des intérêts dans un ou plusieurs morceaux
conseil. ou lots de terre ou autres biens-fonds dans la dite cité, choisis ou

désignés par le dit conseil pour quelqu'un des objets susdits, non-
seulement en leurs propres noms et ceux de leurs héritiers et sue- 1b
cesseurs, mais pour et aux noms de toutes personnes qu'ils repré-
senteront ou pour lesquelles ils seront saisis, en possession ou in-
téressés, soit à titre de fdéi-commia, soit autrement comme sus-
dit, soit mineurs, ou enfants i naître, fous, insensés, femmes sous
puissance de mari, ou autre personne ou personnes, de contracter 0
pour vendre et transporter tels morceaux, on lots de terre, à la
corporation du maire, des échevins et des citoyens de la ci;ê de
Montréal, et les dits contrats, ventes et transports seront valides
et efficaces en loi, à toutes tins et pour tous objets quelconques,
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire ; et toutes corpora- 2b
tions et personnes quelconques qui feront les dits contrats, ventes
ou transports sont par les présentes rendues indenmes envers et
contre tous, à raison des dites ventes, qu'elles pourront respec-
tivement faire, en vertu et en conformité du présent acte, avec
réserve néanmoins des droits que toute personne ou partie quel- S
conque pourrait avoir à tout on partie du prix d'acqzuisition on
compensation qui sera payé par la dite corporation, pour quelque
biens-fonds acquis ou pris comme susdit.

Prixou com- LXXI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le dit con-
pensation sera seil, et les personnes saisies ou en possession on ayant des in- 35déterminé par
jurés en cer- térêts dans les dits morceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds
uns cas. ou aucun d'eux ou partie d'iceux, seront absentes ou seront incon-

nues, ou ne conviendront pas de gré à gré, du prix et des prix,
ou (le la compensation et des compensations, à être payés pourles
dites propriétés, ou partie d'icelles, tels prix ou compensation et 40
compensations sera constaté, fixé et déterminé de la manière
suivante, c'est-à-savoir : les juges de paix résidant dans la cité et
ville de iontréal, dans une session spéciale qui sera tenue pour
cet objet, sur requête à eux présentée, et sur preuve qu'avis par
écrit a été donné un mois auparavant à la partie saisie, en pos- 45
session des dits morceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds,
ou avant des intérêts en iceux, ou à son ou à leur tuteur, curateur,
administrateur, procureur, agent ou curateur adhoc, de l'intention
du dit conseil de présenter telle requête aux dits juges de paix,
aux fins de se mettre en possession, prendre et s'approprier pour 5W
les usages de la dite corporation, les dits morceaux ou lots de
terre on autres biens-fonds, convoqueront un corps de jurés composé
de douze personnes désintéressées, prises parmi les personnes
résidant dans la cité de Montréal et habiles à être jurés spéciaux
dans les causes civiles ; et les dits jurés sous leur serment, esti- ô5
meront le montant du prix ou de la compensation qu'ils jugeront
raisonnable d'être payé par la dite corporation pour les morceaux

Dispositions ou lots de terre ou biens-fionds comme susdit : pourvu toujours
i tsque toute détermination comme susdit, dans laquelle neuf d'entre

jurés seront les (lits jurés seront d'accord, aura pour les fins du présent acté O



le même effet que si tous les dits jurés y eussent concouru, et cboisis et ma-
pourvu de plus que les dits jurés ne seront pas comme autrefois nière dont ils
pris irrégulièrement sur la liste des personnes qualifiées à être décideront
jurés spéeinux dans les causes civiles, mais il sera fait une liste

à suffisante des jurés dans l'ordre dans lequel les noms pourront se
trouver sur la liste générale des personnes qualifiées à être jurés
spéciaux, dans les causes civiles, en cummençant à l'endroit où
les noms ont été pris la dernière fois pour un procès par jury;
et le jury ou corps de jurés pour déterminer le prix ou compensa-

10 tion du terrain ou autre fait dans lequel la dite corporation est in-
téressée, sera choisi ou pris sur la dite liste des jurés ainsi faite,
ou prise sur la dite liste générale, comme susdit, de la même ma-
nière que des corps de jurés spéciaux sont maintenant choisis
pour le procès de tout différent entre des individus dans les causes

15 civiles: et les jurés nommés pour déterminer, comme susdit, le
prix ou compensation à payer pour des biens-fonds requis par la
corporation, sont par les présentes requis de ne pas accorder, en
la manière suivie auparavant, la valeur actuelle ou abstraite de
la propriété prise ou à être prise par la corporation: niais, au

20 contraire, de déterminer et décréter quel sera le dommage, ou la
détérioration-en valeur, (s'il y en a,) du reste de la propriété, par
la séparation d'icelle de la partie requise par li dite corporation,
et de l'application de la dite partie aux fins ou améliorations pour.
lesquelles elle est ainsi requise: et lorsqu'aucun dommage ne

25 pourra être occasionne au reste de la dite propriété par la dite
séparation d'icelle de la partie requise comme susdit, ou lorsqu'au
contraire le reste de la propriété est augmenté en valeur par
l'amélioration, qu'alors le dit jury n'accorde pas de prix ou com-
pensation pour la partie de terrain ainsi requise, prise on A être

SO prise par la dite corporation comme susdit.

LXXI. Et qu'il soit statué, que sur paiement du prix ou des Leconseilsea
prix, ou de la compensation ou des compensations à être fixés et dé- sais de laP-

pri4té enpy
terminés comme susdit, ou au cas de refus ou de négligence de l'ac- ant ou dépo-
cepter, ou dans le cas où il serait douteux à quelle personne ou santlepnx en

25 partie le dit prix out compensation doit appartenir, sur le dépôt certains en.

d'icelle entre les mains du protonotaire de la cour du banc de la
reine pour le district de Montréal, pour l'usage de la personne ou
de la partie y ayant droit, la personne ou partie saisie ou en pos-
session, ou ayant droit aux dits morceaux ou lots de terre ou autre

40 propriété, sera expropriée des dits morceaux ou lots de terre ou
autres biens-fonds, respectivement, pour lesquels le dit prix ou
compensation sera payable, et la corporation du maire, des éche-
vins et citoyens de la cité de Montréal en deviendra et en sera
investie ; et le conseil de la dite cité pourra, après quinze jours

45 d'anis à cet effet donné aux propriétaires, possesseurs ou occupants
des morceaux ou lots de terre pour lesquels la dite compensation
aura été accordée, entrer en possession et faire usage des dits
morceaux on lots de terré, pour toutes les fins autorisées par le
présent acte, nonobstant toute loi, statut ou usage à ce contraire.

50 LXXIII. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions des deux Dispositions
sections qui précèdent immédiatement la présente section, par rap- nd m
port à la manière de constater la valeur de toute propriété réelle étendues aux
prise par le dit conseil, et au dépôt ou au paiement du montant de compensations
cette valeur en certains cas, seront et sont par les présentes étendues Pour trottoir

55 à tous les cas où il deviendra nécessaire de constater le montant de etc.
la compensation qui devra être payée par le conseil à tout proprié&
faire de biens-fonds, pour tout dommage par lui encouru à raison
de quelque changement fait par ordre du dit conseil dans le
niveau d'un trottoir ou parapet, ou à cause de quelque changement

60 dans aucun établissement sujet à être changé en vertu des



règlements qui seront faits en vertu de la cinquante-sixième
section on autre section du présent acte, ou à toute partie quelcon-
que à raison de tout autre acte du dit conseil pour lequel
il est tenu de donner compensation, et par rapport au montant de
laquelle compensation pour dommage comme susdit, le (lit conseil 5
et la partie lésée ne s'accorderont pas.

Conseit auto- LXXIV. Et qu'il soit statué, que clans tous les cas où pour l'ou-
risé ù acquérir verture de toute nouvelle rue, place, place de marché, ou autredesbiens-londs
encertains cas. chemin publie ou place, ou pour continuer, élargir ou améliorer

autrement ces rues, places, places de marché, ou autres chemins 10
publics, ou places maintenant en existence, ou comme site pour
aucune bâtisse publique à être érigée par le dit conseil, il jugera
qu'il est avantageux d'acheter et acquérir, ou de prendre plus de
terre qu'il en faut pour aucune des dites fins, et de s'y étendre
davantage, il sera loisible au dit conseil, comme susdit, d'acheter 15
et acquérir une plus grande étendue que celle requise pour les fins
susdites: pourvu toujours, que telle étendue n'excède pas cent
pieds de profondeur, sur la longueur quelle qu'elle soit.

Les corpora. LXXV. Et qu'il soit statué, que toutes corporations ecclésias.
ti"'nsPouront tiques ou civiles, dbnt la propriété ou quelque partie de la propriété 20
ppie e or. *sera cédée à la dite corporation de la cité de Montréal, ou prise par

pensation pour elle sous l'autorité du présent acte, pourront appliquer le prix on
leur propiété la compensation payée pour les propriétés ainsi cédées ou prises,

sur d'autres biens-fonds dans toute partie de cette province, et
pourront tenir et posséder lesdites propriétés sans lettre dtamor- 25
tissement de sa majesté ; nonobstant toute loi à ce contraire.

Le consei! LXXVI. Et qu'il soit statué, que le dit coriseil aura plein pou-
Rourraacheter voir et autorité d'acheter des propriétés, à savoir: des pro.ees prpiés prétés foncières dans la dite cité de Montréal, et aussi,'hors
tières, et au-delà des limites d'icelle, s'il le juge convenable, pour 30

tout objet quelconque ayant en vue de promouvoir ou de pré-
server la santé publique, et surtout afin d'établir un cimetière,
on des cimetières publics, dans ou près la dite cité, pour
l'usage et l'avantage de ses habitants et des habitants des en-
virons de la dite cité. 85

Cas de per- LXXVII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les pro-
sonnes faisant priétaires de la majorité, c'est-à-dire, de la plus grande partie en
app e ao valeur des biens-fonds dans toute rue, place, ou section de la cité,
.orations o- s'adresseront au dit conseil pour aucunes améliorations locales et

cales. spéciales dans ou à la dite rue, place, ou section, autres que les ré- 40
parations des rues, il sera loisible au dit conseil de les accorder; et
afin de défrayer et de couvrir les frais des dites améliorations spé-
ciales ou toute partie de ces frais que le conseil décidera devoir être
portés par les parties intéressées dans ces améliorations, le dit
conseil est par les présentes autorisé à imposer et prélever, par 45
règlement, une taxe ou cotisation spéiale sur toute propriété
foncière dans la dite rue, place,. ou section de la cité bénéficiée on
devant être bénéficiée par la dite amélioration, suffisante pour
couvrir les frais de la dite amélioration, en tout ou en partie,
selon que le conseil le décidera, laquelle dite taxe ou cotisation 50
il sera aussi au pouvoir du dit conseil, si le dit conseil le juge à
propos, de régler et appliquer à et sur telle propriété foncière à
être taxée ou cotisée et suivant et en proportion du montant des
avantages qu'elle recevra par suite de la dite amélioration.

Augmentation LXXVIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de non paie- 55
de dixparcent ment des cotisations sur tout immeuble dans la dite cité, sujet aui
" anné cotisations, une augmentation de dix pour cent sur le montant des



cotisations imposées sur les dites propriétés, accroîtra tous les ans à défaut de

et sera ajoutée aux arrérages des cotisations due% sur les dites giement
propriétés, tant et aussi. longtemps qu'elles ne seronL point pa- due après un
yées; et la dite propriété, ou aucune partie d'icelle qui pourra délai de cinq

5 suffire, si elle est susceptible d'être partagée, sera vendue pour le anes.
paiement d'iceux après cinq années de non-paiement des dits ar-
rérages de cotisations et accroissement de dix pour cent par année
comme susdit; et le shérif du district de Montréal est autorisé
parles présentes, et aura le pouvoir de vendre et aliéner les dites

10 propriétés, après avis à cet effet donné par lui, dit shérif, pendant
six mois, en la manière et forme ordinaire, pour pourvoir au paie-
ment et à la satisfaction de tout jugement qui pourrait être obtenu
pour les dits arrérages de cotisations et de l'accroissement
de dix pour cent comme susdit, pour les dites cinq années,

15 soit que le jugement ait été obtenu dans la cour du banc de la
reine, ou dans une cour de session spéciale on hebdomadaire
ou dans la cour du recorder; et les deniers provenant de la
vente des dites propriétés seront dans tous les cas rapportés
par le dit shérif, devant la cour du banc de la reine, pour

20 qu'ils soient par la dite cour adjugés, distribués et payés con-
formément à la loi et aux droits et priviléges des parties qui y
auront droit: pourvu néanmoins que toute balarce ou somme de
deniers prélevés comme susdit par le dit shérif et restant entre
les mains du dit shérif, après que le jugement aura été prononcé

25 et la distribution ordonnée par la dite cour, sera, sous les quinze
jours qui suivront, payée par le dit shérif au maire, échevins et'
citoyens de la cité de Montréal, pour rester déposée entre leurs
mains à l'intérêt légal de six pour cent, jusqu'à ce qu'elle soit
demandée et réclamée par la partie ou les parties qui auront droit

30 de la demander et réclamer.

LXXIX. Et qu'il soit statué, que toute répartition ou cotisa- Le locataire
- sera tenu detion à laquelle toute propriété réelle dans la dite cité, pourra payer les coti-

être légalement répartie on cotisée, pourra être exigée et sations, et aura
recouvrée soit du propriétaire de la dite propriété réelle le droit de dé-

35 ainsi taxée ou cotisée, ou de toute personne occupant la *du ler.m
dite propriété, ou quelque partie d'icelle, soit comme locataire ou
autrement, et lorsque la dite taxe ou cotisation aura été payée
par un locataire non tenu d'en faire le paiement par le bail ou
autre convention en vertu duquel il occupe telle propriété réelle,

40 tel locataire aura le droit de déduire la somme ainsi payée par
lui du loyer qu'il a à payer pour la jouissance on occupation de
la dite propriété réelle ainsi répartie ou cotisée: pourvu toujours Proviso.
qu'un jugement obtenu, ou une exécution émanée contre l'un des
dits propriétaire ou locataire, n'excluront ni empêcheront les pro-

45 cédés contre l'autre pour le paiement des dites répartition ou
cotisation, s'il ne peut être obtenu de celui contre qui des pro-
cédés auront d'abord été adoptés.

LXXX. Et qu'il soit statué, que toutes Jettes depuis et Privilége so-
après la passation du présent acte, qui deviendront dues à la dite crde pour

50 corporation pour droit ou cotisation imposée ou cotiséë sur toute t
propriété réelle ou personnelle, ou sur toutes deux dans la
dite cité, on sur les propriétaires ou locataires d'icelle à raison
des dites propriétés, ou taxe sur le commerce ou tout autre droit
taxe ou impôt prélevés par et en vertu de tout règlement du

55 dit conseil seront dettes privilégiées, et seront payées de pré-
férence à toutes autres dettes, excepté les dettes dues à sa
majesté, et seront, dans la distribution des deniers provenant de
la vente de toute propriété, soit réelle ou personnelle, apparte-
nant à toute personne sujette à payer une telle dette, tenues,

60 considérées et adjugées comme telles par toutes cours de justice,



et par tous commissaires ou autres personnes ayant jurisdiction
Provis. en matière de banqueroute dans le Bas-Canada: pourvu toujours

que le privilége accordé par les présentes, ne s'étendra pas au-
delà des répartitions ou cotisations dues pour cinq années, c'est-
à dire, pour l'année courante lorsque la réclamation en sera faite, -5
et pour les cinq années précédant telle année courante.

Pouvoir d'exa. LXXXI. Et attendu qu'il se présente plusieurs cas d'enquêtes
miner 1e té. sur des faits devant le dit conseil, ainsi que devant les comités
oiflS en d'icelui, où les intéréts de la justice seraient consultés si les

certains cas. témoins produits pouvaient être examinés sous serment, et 10
que pouvoir fût donné au dit conseil et aux comités de forcer
les témoins à venir devant eux, qu'il soit en conséquence
statué, que lorsqu'on fera une enquête ou investigation devant
le dit conseil, ou aucun comité d'icelui, autres que celles déjà

ourvues par la loi, il sera loisible au maire de la dite cité, ou 15
a toute personne le représentant, d'émaner son ordre com-
mandant à toute personne de comparaître devant le dit conseil,
ou tout comité d'icelui comme susdit, afin de rendre témoi-
gnage concernant la dite enquéte ou investigation; et si quel-
que personne ainsi sommée néglige ou refuse de comparaître 20
aux temps et lieu fixés par telle sommation, et qu'aucune
excuse raisonnable ne soit prouvée devant le dit conseil ou
comité, ou si quelque personne comparaissant ou obéissant à
telle sommation, refuse d'être examinée sous serment concer-
nant la dite enquête ou investigation, il sera loisible au dit maire 25
d'obliger telles personnes de comparaître et de les obliger de
répondre à toutes questions légitimes par les mêmes moyens
qui sont mis en usage pour tels objets dans les cours ordi-

pénalité. naires de jurisdiction civile dans le Bas-Canada; et toute per-
sonne négligeant au refusant ainsi de comparaître, ou refusant S0
d'être examiné sur serinent, comme susdit, encourra et paiera,
deplus sur conviction d'icelle devant la cour du recorder de la
dite cité de Montréal, telle somme d'argent' n'excédant pas
cinq livres, cours actuel, et sera sujette à tel emprisonnement
n'excédant pas trente jours, selon qu'il paraîtra juste à la dite 35
cour du maire; et quiconque rendra, par corruption ou volon-
tairement, faux témoignage sur toute telle enquête ou investi-
gation, sera censé coupable de parjure volontaire et corrompu,
et sera passible de toutes les pénalités de la dite offense.

Cour du recor- LXXXII. Et attendu qu'il est expédient de pourvoir à une mani- 40
der établie. ère sommaire et non dispendieuse de recouvrer les dettes, amendes

et pénalités, et d'entendre et juger les ofences ci-après mention-
nées ; qu'il soit en conséquence statué, qu'il y aura dans la dite
cité, une cour de record qui sera appelée la cour de recorder de
la cité de Montréal, et à laquelle présidera le recorder pour le 45
temps d'alors, assisté d'un ou plusieurs échevins ou conseillers
de la dite cité, ou en l'absence du recorder pour cause de mala-
die ou autrement, ou lorsqu'il n'y aura pas de recorder, le maire
ou un des échevins ou conseillers de la dite cité présidera; et tel-
le cour aura dans tous les cas les mêmes pouvoirs et la même juri- »
diction quant aux crimes, offenses et délits, commis dans la dite cité,
que la cour des session hebdomadaire de la-paix pour la dite cité
et district de Monfréal possède actuellement ou pourra avoir dans
la suite par la loi, quant aux crimes, offenses et délits, commis
dans sa juridiction locale, ainsi que dans toutes ces affaires d'in- C5
térêt civil n'appartenant pas à la juridiction ordinaire d'une cour
de justice, dont la dite cour des sessions heldomadaires de la
paix a été investie ou pourra à l'avenir être investie par la loi:
et il sera loisible à la dite cour du recorder d'entendre et juger
toutes causes et poursuites qui pourront être intentées par la dite 0



eorporation de la dite cité, pour le recouvrement de toutes som-
mes d'argent qui pourront ètre dues et payables à la dite corpo-
ration de la dite cité, pour le montant d'aucune taxe, cotisation,
droit ou impôt légalement imposés par aucun règlement, règle

5 ou ordre maintenant en force ou qui pourront dans la suité être
en force dans la dite cité, et. toutes causes et poursuites qui
pourront être intentées par la dite corporation pour le recouvre-
ment d'aucune somme d'argent qui pourra être due et payable
à la dite corporation, pour le loyer ou l'occupation d'aucun étal

10 de bouchers ou regrattiers, ou autre étal ou banc quelconque
dans ou sur aucun des marchés publics de la dite cité, ou pour'
le montant d'aucune taxe, impôt ou droit maintenant levée ou
collectée, ou qui pourra dans la suite être légalement imposé,
levé ou collecté sur aucun des dits marchés publics; aussi

15 d'entendre et juger toutes causes et poursuites qui pourront être
intentées. par la dite corporation de la dite cité de Montréal
pour le recouvrement d'aucune rente ou revenu d'eau ou d'au-
cune somme d'argent quelconques qui pourra être due et
payable à la di'te corpordtion pour rente d'eau on pour aucun

20 approvisionnement d'eau donnée ou fournie à même les aque-
ducs de Montréal, maintenant la propriété de la dite corpora-
tion, à aucune maison ou dépendances ou à aucune personne
ou pour l'usage- d'aucune personne dans la dite cité ; ou pour
l'introduction d'aucun tuyau des dits aqueducs dans aucune

25 maison ou dépendances dans la dite cité, ou pour l'agrandis-
sement, l'extension, les réparations, le renouvellement ou le
changement d'aucun tel tuyau dans aucunes maisons ou dépen-
dances, ou à la demande, requisition ou pour l'usage ou le
bénéfice d'aucune personne dans la- dite cité; et aussi d'en-

30 tendre et juger toutes contraventions à aucun tel règlement,
règle ou ordre ou à aucune loi concernant aucun marché ou
marchés dans la dite cité, ou à aucune loi concernant aucune
cotisation taxe ou droit à être levés dans la dite cité, ou à
aucune dés dispositions d'une ordonnance de la législature de

85 la Province-du Bas-Canada passée dans la seconde année du
règne de sa majesté, et intitulée: " Ordonawnce pour établir un
système efectif de police dans les cités de Québec et Mont-
réal;" et aussi d'entendre et juger toutes poursuites et actions
qui pourront être intentées pour le recouvrement d'aucune

40 amende ou pénalité qui pourra dans la suite être encourne et
être due et payable en vertu d'aucun tel règlement règle ou
ordre maintenant en force ou qui pourront dans la suite être en
force dans la dite cité comme susdit, ou en vertu de cet acte
ou en vertu d'aucun acte concernant aucun marché dans la

45 dite cité ou en vertu d'aucun acte concernant les cotisations à
lever dans la dite cité, on en vertu d'aucune des dispositions
de la dite ordonnance passée dans la seconde année du règne
de sa majesté et intitulée : " Ordonnance pour établir un sys-
tème ef9ectif de police dans les cités de Québec et Montréal ;"

55 et pour les fins susdites la dite cour du recorder sera tenue de
temps à autre selon que l'occasion le requerra, dans l'Hôtel-de-
Ville de la dite cité ou dans telle autre place que le dit conseil
de la dite cité pourra ordonner; et le greffier de la cité de
Montréal sera le greffier de la dite cour du recorder, et

55 il ne sera pas nécessaire que les brefs, writs et sommations
qui seront émanés de la dite cour du recorder, soient sous
aucun sceau, mais ils seront au nom de sa majesté, ses hé-
ritiers ou successeurs, et seront signés par le recorder de la
dite cité de Montréal, ou dans le cas qu'il serait absent ou qu'il

60 ne serait pas nommé, par le dit maire échevin, ou conseiller pré-
sident, et seront contresignés par le dit greffier; et il sera loisi-
ble à la dite cour, par un writ qui sera signé et contresigné com-



me susdit, de sommer la personne accusée d'auncne offense
comme susdit, ou de qui toute somme d'argent suu réclamée
pour une ou plusieurs des causes ci-dessus mentionées dans la
présente section, et les témoins qui devront être entendus et ex- 5
aminés, tant en faveur que contre la dite partie, et sur la compa-
rution ou le défaut de comparaître de la dite partie accusée ou
contre laquelle il y aura plainte, sur preuve de la signification de
la sommation par le certificat par écrit de la personne qui l'aura
signifiée, de procéder à l'examen du témoin ou des témoins sous 10
serment, et de prononcer jugement suivant le témoignage, accor-
dant les frais à la partie en faveur de laquelle le jugement aura
été rendu; et lorsque la partie accusée, ou contre laquelle il y
aura plainte, sera convaincue de telle offense ou si le jugement
est rendu en faveur de la partie poursuivante pour le recouvre- 15
ment de toute somme d'argent, ou pour toute partie d'icelle,
sur preuve ou confession, d'émaner un ordre ou des ordres qui
devront être signés et contresignés comme susdit, requérant
tout constable ou huissier de prélever sur les meubles et effets
appartenant à la partie convaincue, ou contre laquelle juge- 20
ment aura été rendu, le montant du dit jugement ou de toute

'·nalité ou amende qui sera imposée par telle conviction, selon
e, cas, et les frais de poursuite et d'exécution contre iceux;

lequel ordre autorisera tout tel constable ou huissier à exécuter
le dit ordre, dans toute partie du district de Montréal, par 25
saisie et vente de tous meubles et effets qui seront et pourront
se trouver dans le dit district, appartenant à la personne ou aux
personnes contre laquelle ou lesquelles le dit ordre aura (t's
émané, et lorsque les effets d'une personne ainsi convaincue,
ou contre laquelle un jugement aura été rendu se trouveront 30
insuffisants pour satisfaire tel ordre, sur un certifcat à cet effet,
la dite cour, par un autre ordre qui sera signé et contresigné
comme susdit, et qui sera adressé à un constable ou huissier,
pourra faire et fera appréhender et détenir la personne contre
laquelle tel jugement aura été ainsi rendu, ou la personne ainsi 35
convaincue, dans la prison commune du district dans lequel la
dite personne pourra être trouvée, pour y demeurer jusqu'à ce
que la pénalité imposée par la dite cour, ou que le montant du
jugement rendu, et les frais dans l'un et l'autre cas, aient été
payés et satisfaits: pourvu toujours, qu'aucune personne ainsi 40
détenue, ne sera pas retenue en prison, pendant plus d'un mois
de calendrier; et pourvu aussi, que tel emprisonnement n'aura
en aucun cas, l'effet de satisiaire au dit jugement, ou d'empêcher
la dite partie poursuivant d'exiger le paymentdu dit jugement, par
saisie de tous meubles et effets ou terres et tenements sujets 45
à être saisis, qui pourront être trouvés par la suite apparte-
nant à la dite partie accusée, ou par tous autres moyens ou
procédés légaux quelconques, autres que l'emprisonnement de
la dite partie, et lorsque l'emprisonnement pour un espace de
temps quelconque, sera la punition qui sera soufferte par telle 50
personne, en vertu d'un jugement prononcé par la cour du recor-
der, cette dernière cour, par un ordre qui devra être signé et con-
tresigné comme susdit, et qui sera adressé à un constable
ou huissier fera appréhender, si déjà. elle ne l'est pas,
la dite personne ainsi condamnée à être emprisonnée, et 55
fera détenir telle personne déjà appréhendée, ou subsé-
quemment appréhendée, dans la prison commune du dis-
trict dans lequel telle personne pourra être trouvée, pour y
demeurer pendant le temps pour lequel elle aura été ainsi con-
damnée à être imprisonnée. 60

Pouvoirs de la LXXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour
eour du recor- du recorder de faire préserver l'ordre en icelle, et de punir par



amende ou emprisonnement, toute personne coupable de mé- der plus am-
pris de la dite cour, ou de tôut membre d'icelle, si tel mépris p!ement défi-

est commis pendant les séances et en la présence de la dite "'
cour du recorder; d'obliger tous témoins de comparaître dans

5 toute action, cause ou poursuite, qui sera pendante devant la
dite cour du recorder, et d'obliger tels témoins à répondre à
toutes questions légales, d'autoriser et de requérir Pexamen de
toute partie sur interrogatoires sur faits et articles, ou sous ser-
ment décisoire, ou sous serment judiciaire dans tous les mêmes

10 cas et circonstances dans lesquels tel examen peut être légale-
ment requis et reçu dans les cours ordinaires de jurisdiction
civile dans le Bas-Canada; et de faire observer et exécuter
tout ordre, bref, writ, sommation ou warrant qui pourront éma-
ner de la dite cour du recorder, pour une ou plusieurs

15 des fins susdites par les mêmes moyens que ceux qui
sont employés pour tous tels objets dans les cours ordi-
naires de jurisdiction civile dans le Bas-Canada. Et il
seraloisible au conseil de la dite cité de Montréal de nommer
autant d'huissiers de la dite cour, que le dit conseil croira con-

20 venable, et de faire établir un tarif de frais qui seront exigés
par le greffier de la dite cour du recorder, et par les huissiers
et autres officiers qui seront employés par la dite cour du re-
corder: pourvu toujours que les dits frais ne pourront être
exigés en vertu de dit tarif, avant que le dit tarif ait été ap-

25 prouvé par le gouverneur du Canada, et il sera du devoir du
greffier de la dite cour du recorder de préparer et faire tous
les brefs, writs et sommations respectivement, qui émaneront de
la dite cour et d'entrer d'une manière succinte, dans un re-
gistre qui sera tenu à cet effet, toutes les procédures faites dans la

30 dite cour, et d'enrégistrez tout au long tous les jugements ren-
dus et convictions prononcées par la dite cour, mais il ne sera
point tenu de prendre par écrit les dépositions des témoins ou
des parties examinés devant la dite cour ; et toute, personne qui,soit comme partie ou comme témoin, donnera volontairement

35 et illégalement un faux témoignage dans toute cause, procès,
action, poursuite ou autres procédures quelconques, dans la dite
cour du recorder, sera considérée comme déclarée coupable de
parjure volontaire et illégal, et sera sujette à toutes les pénalités-
portées contre un parjure volontaire et illégal, et tout membre du

40 dit conseil, excepté le maire ou l'échevin du dit conseil qui tien-
dront alors la dite cour, et tout membre, officier ou serviteur de
la dite corporation, pourra être entendu comme témoin com-
pétent dans toute action ou poursuite qui. pourra être intentée
devant la dite cour du recorder s'il n'a aucun intérêt direct dans

45 la décision de la dite action ou poursuite, ou s'il n'est pas
autrement incompétent, nonobstant toute coutume, loi ou usage
à ce contraire. Et tout péage, cotisation, taxe, droit ou
impôt, amende ou pénalité,pour lesquels il y aura des poursuites
devant la dite cour du recorder, y seront recouvrables sur le

50 serment d'un témoin digne de foi, et toute personne poursuivie
devant la dite cour pour toute offense qui 'pourra être entendue
et jugée dans la dite cour, pourra être convaincue sur le ser-
ment d'un témoin digne de foi.

LXXXIV. Et qu'il soit statué,que le recorder pour ladite cité de Qualication
55 Montréal, sera un avocat de cette partie de la province du Canada du reeder.

ci-devant appelée' Bas-Canada, et sera nommé par le conseil de
la dite cité, et gardera sa charge durant· bonne conduite, et tel
recorder sera ex-oficio juge de paix dans et pour la cité et le district
de Montréal, et recevra un salaire de pas moins de £300 par

60 année, payable chaque mois à riime les fonds de la dite cité.



Autres pou- LXXXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour du
°or du rcor- recorder de se tenir et siéger tous les jours et autant de fois qu'il

der. pourra être nécessaire chaque jour, sans avis préalable on sans
fixer de temps, pour entendre et juger sommairement les cas de
toutes personnes contrevenant aux dispositions de la dite ordon- 5
nance en dernier lieu mentionnée, ou aux dispositions d'aucun
acte concernant les cotisations à prélever dans la dite cité, ou
concernant les marchés, ou à aucun règlement, règle ou ordre
maintenant en force, ou qui pourront être dans la suite en force
dans la dite cité ;ý et les cas de toutes personnes vagabondes, dé-
bauchées, désœuvrées et déréglées et autres délinquants arrêtés par 10
ou sous la charge de la police de la dite cité, les cas de personnes
arrêtées à vue, ou immédiatement après la commission d'aucune
offense, ou par mandat émané de la dite cour, ou par le dit recor-
der, ou par tout juge de paix pour le dit district de Montréal; et il
sera et pourra être loisible àla police ou force constabulaire de la dite 15
cité de Montréal ou à tout autre officier de paix ou connétable,
de traduire devant la dite cour du recorder ou devant le dit recorder
ou en cas d'absence de sa part, comme susdit, dlevant le dit maire
ou tel des échevins on conseillers de la dite cité qui sera nommé
pour agir à sa place, dans I'lOôtel-de-Ville de la dite cité, toutes 20
personnes contrevenant comme susdit, aux dispositions de la dite
ordonnance, à aucun acte concernant les cotisations ou marchés on
à aucun règlement, règle ou ordre maintenant en force, ou qui
pourront le devenir dans la suite dans la dite cité, et toutes person-
nes vagabondes, débauchées, désoeuvrées et déréglées, et toutes 25
personnes arrêtées comme telles, pour être là et alors traitées
suivant la loi, comme la dite cour du recorder, le dit recorder ou le
maire, l'échevin ou conseiller comme susdit individuellement pour-
ront juger et décider.

80
Comment cer- LXXXVI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pé-
taines nalités, imposées par tous règlements, règles, ordres ou actes
seront recou- d'autorité qui pourront être en force à l'époque de la passation du
vrées et ap- présent acte, soit qu'ils aient été faits par les juges de paix du dit
pliquées. district, avant la passation de l'ordonnance qui incorpore la

cité et ville de Montréal, ou par le dit conseil depuis la 35
passation de cette ordonnance, ou qui seront ci-après faits par le
dit conseil, et toutes les amendes et pénalités imposées par le
présent acte ou par tous actes concernant tous et chacun les
marchés dans la dite cité, ou par tout acte concernant toute coti-
sation, taxe ou droit qui seront prélevés dans la dite cité, ou par 40
la dite ordonnance intitulée " Ordonnance pour étabir un sysme
effcace de police dans les cités de Québec et Mlontreal" qui pour-
ront être poursuivies ou recouvrées devant la dite cour du recor-
der et généralement toutes amendes et pénalités reclamées re-
couvrées, imposées ou prélevées devant la dite cour seront 45
recouvrées, au nom du " maire, des échevins, et des citoyens de la
cité de Montréal," et pour l'usage de la dite corporation, et ap-
partiendront et formeront partie des fonds généraux de la dite
cité, et non sous aucun autre nom, ni pour aucun autre usage.
Et il sera loisible au dit conseil de remettre toute amende on 50
pénalité, ou d'accepter le paiement de toute amende ou pénalité,
des parties qui voudront payer les dites amendes ou pénalités sans
une poursuite ; et toutes les amendes ou pénalités qui seront
ainsi payées sans poursuite, formeront partie des fonds géuéraux
de la dite cité. 55

Leq records, LXXXVIL Et qu'il soit statué, que tous les records ou dossiers'régistres, etc.,,q'i .
de la cour du registies,~documents et procédures dé la dite cour du maire'dela
maire seront dite cité de Montréal seront, aussitôt que cet acte deviendra piei-
transportés à nement en force, transmis à la dite cour du recorder par le présent 60la cour du re.
',prder.



établie et feront partie des records, registres, documents et procé-
dures de la dite cour ; et qu'aucun jugement, ordre, règle ou acte
de la dite cour du maire légalement prononcé, donné ou fait
avant que cet acte vienne pleinement en force ne sera pas par le

5 présent annulé, mais demeurera en pleine force et vigueur comme
si cet acte n'avait pas été passà et aucune poursuite, cause ou
procédure commencées ou pendantes dans la dite cour du-maire
·ne seront discontinuées ou annulées à cause du change-
ment fait dans la constitution de la dite cour par cet acte, mais

10 elles seront dans leur état d'alors respectivement transportées, à
ladite cour du recorder par le présent établie, subsisteront et
seront pendantes dans la dite cour à toutes fins et intentions,
comme si elles avaient été respectivement commencées, intentées
ou enregistrées dans la dite cour en dernier lieu mentionnée, qui

15 aura plein pouvoir et autorité de procéder en conséquence dans
et sur toutes telles poursuites, causes, ou procédures jusqu'à juge-
ment et exécution, et de faire telles règles ou ordres à leur égard
que la dite cour du recorder est par le présent autorisée de faire
dans les poursuites, causes et procédures commencées et pendantes

20 dans la dite cour en dernier lieu mentionnée.

LXXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, Etablissement
d'établir et régler une force de police pour la dite cité; et pour cet d'une poliMe.
objet, de nuomner de temps à autre quand l'occasion le requerra,
suit parmi les hommes de police actuellement sous le contôle du dit

25 conseil, ou parmi d'autres personnes, un nombre suffisant d'hommes
capables qui seront assermentés devant le maire ou recorder,
de la dite cité, ou devant quelqu'un des juges de paix du
district de Montréal: pour agir comme constables pour con-
server la paix -pendant le jour et la nuit, et pour prévenir.les

30 vols et autres félonies, et pour appréhender tous infracteurs de la
paix ;et les hommes ain.si assermentés auront, non-seulement dans
les limites de la cité de Montréal, mais aussi dans tout le district
de Montréal, tous et tels pouvoirs et priviléges (et seront sujets à
tons et tels devoirs et responsabilité), .que peut avoir et aura, et

35 auxquels est ou sera sujet en vertu dles lois maintenant en force,
ou qui seront ci-après en force dans le Bas-Canada, tout consta-
ble ou officier de paix dans les limites de l'endroit pour lequel il
est ou sera nommé ; et il sera aussi loisible au dit conseil de
nommer tous officiers que le uit conseil pourra juger nécessaires

40 pour avoir la surintendance et la slirection de la dite force con-
staLbulaire, et (le donner aux officiers ainsi nommés les noms, et
de leur assigner les devoirs que le dit conseil jugera convenables';
et les dits offliciers et hommes qui seront ainsi nommés obéiront
à tous les ordres et commandements légitimes qu'ils recevront en

45 toit temps (lu dit cnseil; et tous et chacun les officiers ainsi
nommés auront, pendant qu'ils seront en office, non-seulement
tous les pouvoirs et priviléges d'un constable nommé en vertu du
présent acte, mais aussi tous et chacun les pouvoirs qui seront
nécessaires pour l'exécution légale de tous et chacun les devoirs

50 qui leur seront légalement imposés par le dit conseil ; et le'dit
conseil ou tous et chacun des membres du dit conseil autorisés à
cet effet par le dit conseil, pourront en tout temp's, suspendre ou
destituer tout officier ou constable nommé en vertu du. présent
acte, qu'ils jugeront négligent dans l'exécution de son devoir ou

5 autrement incapable de le remplir, et en nommer d'autres. à sa
place; et les officiers de la dite force constabulaire auront, rela-,
tivement au gouvernement, contrôle, renvoi, ou à la suspension
de tous constables qui seront ainsi nommés, tous les pouvoirs que
le dit conseil jugera à propos de donner par un règlement à cet

60 égard, aux dits officiers respectivement.



Pouvoir d'ap- LXXXIX, Et qu'il soit statué,qu'il sera loisible à tout consta-
préhender les ble pendant le temps qu'il sera de service, d'appréhender toutes
perswines (lés-

'"uvrée, personnes désœuvrés et déréglées qu'il trouvera troublant la
paix publique, ou qu'il aura juste sujet de soupçonner d'aucuns
mauvais desseins, et toutes personnes qu'il trouvera gisant dans
aucurn champ, chemin, cour oti autre place, ou y flânant et ne à
donnant pas un compte satisfaisant d'elles mêmes, et de livrer
la personne ainsi appréhendée à la charge de l'officier ou coi;
stable nommé vni vertu du présent acte, qui sera de service à
la maison de guet ou station de police la plus rapprochée, afin
que la dite personne soit retenue en sûreté jusqu'à ce qu'elle in
puisse être amenée devant la cour du recorder de la dite cité,
devant le recorder de la dite cité, ou en son absence devant le
maire de la dite cité ou tel échevin ou conseiller qui pourra
être nommé pour agir à sa place, pour être traitée suivant la
loi, ou puisse donner caution à tel constable ou officier pour là
sa comparution devant la dite cour du recorder, devant le
dit recorder ou le dit maire échevin ou conseiller si le dit
officier ou constable croit devoir prendre un cautionnement de
la manière ci-après mentionnée.

20
De plna sm. XC. Qu'en addition aux pouvoirs et autorité conférés par
pies pouvors la section précédente de cet acte à la dite force constabulaire il

sera et pourra être loisible à tout officier ou constable de la dite
force, de jour et de nuit, d'arrêter à vue toute personne con-
trevenant à aucun des règlements de la dite cité de Montréal
ou du conseil d'icelle, dont la violation est punissable d'em- 25
prisonneient; et il pourra être et il sera loisible aussi à cha-
que tel officier ou constable d'arrêter tout tel contrevenant
à aucun tel règlement immédiatement ou aussitôt après la
commission de P'offense, sur bonne et satisfaisante informa
tion donnée quant à la nature de l'offense et quant aux so
personnes qui l'ont commise ; et toutes personnes ain-
%i sommairement arrêtées seront de suite traduites à lhô-
tel-de-ville, pour subir leur procès devant la dite cour du recorder
si elle siége alors, ou si la dite cour du recorder peut être bientôt
après assemblée, ou si non, afin qu'un cautionnement ou econ- s5
naissance puisse être pris par le dit recorder, par le dit maire
ou tout échevin ou conseiller de la dite cité, nommé pour agir
à sa place, que les-dites parties comparaîtront à la prochaine
séance de la dite cour du recorder pour répondre à la charge ou
'plainte proférée contre elleset pour laquelle elles auront pu avoir 40
été arrêtéescomme susdit; et toutereconnaissance ainsi prise sera
d'une égale obligation pour les parties qui la feront et sera sujette
à la même procédure pour la forfaiture.d'icelle, devant la dite
cour du recorder que les reconnaissances prises devant un juge
de paix et forfaites devant les sessions générales ou trimestrielles 45
de la paix pour le dit district de Montréal ; pourvu que
rien d'ici contenu n'empêchera les personnes ainsi sommaire-
ment arrêtées comme susdit, d'être examinées et de subir de
suite leurs procès, lorsqu'elles seront traduites à l'hôtel-de-ville
comme susdit, devant le dit recorder ou en son absense de- 5o
vant le dit maire ou tout échevin ou conselliers nommé pour
agir à sa place si l'oflènse pour laquelle les dites parties ont
été ainsi arrêtées comme susdit peut légalement être amenée
devant le dit recorder ou en son absence devant le dit
maire, échevin ou conseiller comme susdit étant un juge 55
de paix dans la dite cité de Montréal, en vertu des dispositions
de la dite ordonnance en dernier lieu mentionnée, ou de toute
autre ordonnance ou acte maintenant en force -dans la dite,
province.



XCI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne accusée de Des cautions
quelque délit mineur (petty misdemeanor), sera amenée sans le seront prises

warrant d'un juge de paix; pour être placée sous la garde de en certains cas.

quelqu'officier ou constable nommé en vertu du- présent acte;
pendant qu'il sera de service pendant la nuit à une des stations

5 de police dans la dite cité de Montréal, comme susdit, il sera
loisible au dit officier ou coristable, s'il le juge à propos, d'ad-
mettre la dite personne à caution, en lui faisant fournir une re-
connaissance sans exiger d'elle aucun émolument ou récom-
pense, sous la condition de comparaître sous deux jours, pour

10 être examinée devant la dite cour de recorder, le dit recorder, ou
le dit maire, échevin on conseiller, dans la dite cité de Montréal
autempset lieux qui serontspécifiésdans la dite reconnaissance;
et chaque reconnaissance ainsi fournie obligera les parties qui
l'auront donnée, et les assujétira aux mêmes procédures pour

15 la forfaiture d'icelle, que si telle reconnaissance eût été fournie
devant un juge de paix, et forfaite devant les sessions généra-
les ou trimestrielles de la paix pour le dit district de Montréal;
et si la partie ne comparaissant pas fait application par
quelque personne en son nom, de remettre l'audition de la

20 plainte contre elle, et que la dite cour de recorder, le dit recor-
der, ou le dit maire, échevin ou conseiller juge à propos d'y
consentir, la dite cour de recorder, le dit recorder, ou le dit
maire, échevin ou conseiller, aura la liberté d'étendre la recon-
naissance jusqu'à une époque plus éloignée qu'il fixera; et

25 lorsque l'affaire sera entendue et décidée, soit parle renvoi de
la plainte ou en obligeant la partie à répondre à la dite plainte
aux sessions ou autrement, la reconnaissance pour la com-
parttion de la partie devant la dite cour de recorder, le dit
recorder, ou le dit maire, échevin ou conseiller, sera annulée

30 sans émolument ni récompense.

XCII. Et qu'il soit statué, que si un des officiers ou constables Les officiers ou
qui seront nommés comme susdit, se rend coupable de quelque constables sE.
négligence dans son devoir, ou de désobéissance à quelque r"'t punis
ordre légal, tout tel délinquant en étant convaincu devant la gence de leurs

25 cour du recorder à être établie par le présent acte, sera, pour devoirs.
toute telle offense sujet à être emprisonné pour un espace de
temps n'excédant pas trente jours, ou à payer une.amende
n'excédant pas cinquante schellings, courant, ou à être renvoyé
de sa charge, ou pourra être sujet à deux ou à toutes les dites

40 punitions, selon que la dite cour du recorder dans sa discrétion,
le jugera convenable.

XCIII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne assaillit Commentse.
ou résiste, ou aide ou excite une autre personne à assaillir ou à mutPuniesl1s

résister à un officier ou constable, nonirmé en vertu du présent an ont un
45 acte, dans l'exécution de .son devoir, chaque délinquant comme offieierouun

susdit, en étant convaincu devant le recoriler de la dite cité de contable.
NIontréal ou en son absence devant le maire de la dite cité ou tout
échevin ou conseiller d'icelle nommé pour agir à sa place en-
comra et paiera, pour chaque telle offense, telle somme qui

50 n'excédera pas cinq livres courant, et scia passible de tel em-
prisonnement n'excédant pas trente jours, comme le dit recorder
ou en son absence les dits maire, échevin ou censeiller le jugeront
convenable: pourvu toujours, que' rien de contenu dans les
présentes n'empêchera aucune poursuite par voie d'indictement,

55 contre toute personne ainsi délinquant, de manière cependant
que la dite personnen epourra pas être poursuivie- par indicte-
ment, lorsqu'il aura été procédé contre elle en vertu du présent
acte pour la même offense.



Ocrtaines lois XCIV. Et qu'il soit statué, que toute loi et chaque partie de loi
continueront abrogée par la dite ordonnance qui incorpore la cité et ville de
déetre ebro- Montréal, ou par la dite ordonnance qui amende l'ordonnance
taines ioii mentionnée en. dernier lieu, continueront à être et seront. abrogées,
abrogées. et toutes les dispositions d'aucune loi qui seront incompatibles 5

avec les dispositions lu présent acte, sont par les présentes
abrogées.

Les pouvoirs XCV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu
de la maison dans le présent acte n'aura l'effet d'abroger, changer, ou dimi-
de la Trinité
ne seront " ner, ou en quelque manière que ce soit affecter les pouvoirs et 10
affectés par le autorité dont sont, ou pourront ci-après être investis par la loi,
présent acte. le maître, député-maître et gardiens de la maison de la Trinité de

Montréal, ou les cofimissaires nommés, ou qui seront nommés
pour l'exécution de tout acte maintenant en force dans le Bas-
Canada, relativement à l'agrandissement et à l'amélioration du 15
hâvre de Montréal, ou chacun d'eux, ou les commissaires nom-
més ou qui seront nommés, pour faire, surveiller, réparer et amé-
liorer le canal de Lachine, ni les quais et pentes érigées ou qui
seront érigées par les commissaires premièrement mentionnés,
ni les quais et terrains sous la direction des commissaires en 20
dernier lieu mentionnés: pourvu toujours, que la dite corpora-
tion de la cité de Montréal pourra, aussi souvent que la chose
sera nécessaire, ouvrir aucun égout conduisant de la ville au
fleuve Saint Lairent ; ainsi qu'employer la dite force constabu-
laire de la dite cité pour maintenir la paix et le bon ordre sur 25
les dits quais, et d'établir et désigner les stations ou places de
rendez-vous pour les charrettes et voitures sur iceux.

Réserve des XCVI. Et qu'il suit statué, que rien de contenu dans le présent
droits de Sa acte n'aura l'effet d'affecter, ni ne sera censé affecter les droits de
Majesté. sa majesté, ses héritiers et successeurs, ni de déroger à iceux, 30

excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialement affectés ou
qu'il peut y être dérogé par les dispositions du présent acte.

Clause inter- XCVII. Et qu'il soit statué, que les mots " gouverneur de cette
prétative. province" partout où ils se trouvent dans cet acte, seront entendus.

comme voulant dire le gouverneur ou toute personne autorisée 35
à exécuter la commission de gouverneur en cette province pour
le temps d'alors ; et que le mot " conseiller" et le mot "con-
seillers" partout où ils se rencontrent dans le présent acte, signi-
fieront tous et chacun les membres du conseil de la cité de Mont-
réal, à moins que par le sens de la phrase il n'apparaisse claire-*40
ment que ces mots, respectivement, veulent particulièrement
désigner un membre ou des membres du dit conseil, qui n'est •

point ou qui ne sont point li maire, un échevin, ou des échevins
de la dite cité; et les mots "la dite corporation" ou "la dite
corporation de la cité de Montréal" partout où ils se rencontrent 45
dans le présent acte, seront entendus comne signifiant "la dite
corporation du maire, des échevins et des citoyens de la cité de
Muntréal," à moins que par le contexte un sens différent ne
doive être donné nécessairement à ces mots; et que les mots
" Bas-Canada" partout où ils se trouvent dans le présent aête, 50.
devront être entendus comme signifiant et comprenant cette partie
de la province du Canada constituant ci-devant la province du
Bas-Canada ; et tout mot ou mots au singulier ou au masculin
seulement, seront entendus comprendre i>însieurs objets de la
même nature, aussi bien qu'un seul objet, et plusieurs personnes 55
aussi bien qu'une seule personne, et les corps incorporés aussi
bien que les individus, à moins qu'il ne soit spécialement pourvu
nu contraire, ou qu'il ne se trouve quelque chose dans le sujet on
contexte qui répugne à telle interprétation.



47

XCVIII. Et qu'il soit statué,que le présent acte -sera pris et con- Acte public.
sidéré comme un acte public, et comme tel il en sera judiciairement
pris connaissance par tous juges, juges de paix, et personnes
quelconques, sans qu'il soit nécessaire de le citer spéciale-

5 ment.


